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(Le témoin répète le 


Vous pouvez vous 





EUR 


R.- Je connais M. FRANK depuis Ier Octobre I950. 
Dans le service de l'Etat, j'ai été actif auprès de lui de- 
puis fin Msr 945. Je lui ai servi administrativement en 
Ministre de Bavière; p tard, en за qualité 
la Justice du Reich, et plus ta encore 
son гб1е ministériel. 
Septembre I959, j'ai été actif auvrès 
le Gouvernement Général, 
@.- Quelle a 
le Gouvernement Général ? 
1e trouvais 
l'année 1940 Secrétaire d'Etat! 


Q.- Etiez-vous 


R.- Je suis 


G.- Avez-vous rempli une fonction juelconque 
le Parti, surtout dans le cadre des 
e- Је n'ai jamais occupé de fonctions à l'int 
des S.A. ou des S 
Q.e- J'en viens maintenant à l*épojue où vo 
été Secrétaire d'Etat de > Gouvernement Général, et 
voudrais mai nt ena nt jue Vous me disiez quel était le 


entre ‘le Houverneur Général d'une part 


ri 7 


e 


naires des S.S. et de la police d'autre part ? 
H.- Je voudrais faire précéder ma décleration de 
quelques mots : mon activité ‘tait sans rapport avec la police 
= s : , 
avec le Parti et ауес ses Services dens le Gouvernement Géné- 
ral, 
Les rapports du Gouverneur Général avec les Ponc- 


tionnaires de la police ё$а&$ et des S. S., notamment avecle 


T SANA $ BFA a. gre ? : 
uppenführer KRIEGER, ont été marqués dés l'abord, par 
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des divergences d'opinions profondes, Ces divergences 

d'opinions se rapportaient à la conception des tâches et 
de la police en général dans une communauté 

d'Etat normale, et d'autre part aussi quant à la position 


et aux tâches de la police à l'intérieur du Gouvernement 


Le Gouverneur Général était d'avis jue la police 
devait être servie et devait constituër l'organisme exécu- 
tif dans un état, que pa 18 é n 1 et les services 


d'Etat deveient avoir à donner des ordres à la police, et 


que mr conséquent ncore, les têches de la police compor- 


talent une limitation de leur domaine d'influence et d'ac- 


t à ce propos 
police devsit d'une 
içon générale remplir des t^ache exécutives, mais jue 


a 


S l'eccomplissementde ces tâches elle ne se trouvait pas 
absolument liée aux directives de l'Administration, et qu'il 
s'agissait ici de questions effectives purement policières 

et dont la décision n'incombatt раз aux organismes purement 


administratifs. 


concerneit la compétence de la police, 
KRUEGER étaitd'avis que la force et l'unité de l& police ne 


devaient obéir qu'à des ordres vênus de la Centrale de Berli 
et 


"rts qu'en ce qui concernait les ordres donnés dans le Gou- 


vernement Général ils devaient venir uniquement de Berlin, 


En ce qui concernait 1а Compétence de la Police, 


KRUEGER était d'avis que la conception du Gouverneur бёпёга1 


sur la limitation de ce domine de compétence était 11lusoi- 


re, déjà par ie fatt que lui KRUEGER, en tent 
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prême de la police, était en même temps le support donné 
du Reïidsführer S.S. dans sa qualité de Commissaire du 
Reich pour la confirmation du germanisme et des intérêts 
allemands. 

En ce qui concerne les rapports de 1 


` 


la politique à suivre à l'égard des Polonais, 

gait d'avis qu'à propos du travail dans un territoire de 
population étrangère, les points de vue de la police de- 
valent être mis en avant et devaient avoir une certaine 


priorité sur les autres décis ons; que les moyens policiers 


4 


étaient de nature à tout obtenir et à tout empêcher. 
Cette surestimation du secteur policier eut 
effet qu'au cours des divergences ultérieures sur les 
ches respectives de la police et de 
question de la comrétence de la police s'étendit aux affai- 
res ayant trait à la population étrangère. 
&«- Est-ce que vous savez qu'en I959 а 


Reichsflührer S.S. HIMMLER, & promuleué un décret d'aprés 


lequel le trsitement de toutes questions policières était 
son affaire et l'affaire des Chef de la Police prarement 
dite. 

R.- Qu'il en était ainsi, j 
l'activité méme de 1а police 


décret dens ce sens, et je puis dire à propos Jue 1а 


police à l'intérieur du Gouvernement Général а adapter son 


activité aux lignes de conduite que je viens d! ёпопсей. 


&.- Est-ce qu'un décret а) Führer a créé un Secré- 


tariat d'Etat pour l'intérieur dans le Gouvernement Général °? 


quelle fut à cet égard, la position du Gouverneur Général ? 


H.- Ce décret fut précédé d'une excitation provo- 


quee par des intrigues contre 1а personnes du Gouverneur Gé- 
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néral. L'institution d'un Secrétariat d'Etat pour la sé- 
curité à l'intérieur du Gouvernement Général, fut considé- 
rée par 1а police comme une des étapes importantes, everst 
en vue de l'éloicnement du Gouverneur Général. Les rtprasxs- 


questions 
$*ness tsrass, modifié en vue de ce décret, ne pas ‘rent 


раз aussitôt à la Police, tout au moins pour la plupart, 
mais en réalité le véritable cours des évènements dérou- 
la dans la période qui précóda la promulgation de décret, 
adapté au contenu méme qu'allait avoir le décret. 
Š Juin I942 des 1: 

tenalent les táches de la police qui allaient passer 

d'Etat à la Sécurité, notamment 
trait au service d'ordre et à la 
que ces questions ayant trait 
de façon définitive au Secrétaire dt!Et 

H.- L'Administrstion n'était 
de céder ce domaine de compétence, 
s'en fut déjà emparé, c'est avec 


ces questions la police, 


Se Quels ont été ex&ctement les repports 


l'Administration et la Police ? 


R.- Ils 'agissait surtout à ce moment 10, de con- 


Server dans le Service du Gouvernement les questions avant 


trait au ravitaillement de la police, SBE 


Q.- 51 j! 21 1 
Q. J'ai bien compris vou- 


] ( 1 Р le i ! 7 i 
Lez 111 © 11 ] ens emble € P ] 1 
da Olice 


LEE £ ; 
de Sécurité eussi bien iue le service de s ervi 
le s Servi. 


ton › 
се а'огаге, recevait des огагез exclusivement 2 Centrale 
^ I c ^3 


lost 2 le ETMUTE 3 ë 
C'est à dire ае HIMMLER lui-même ? 


R.- Oui, je crois d'après mes 


bservatioms que c'é. 


tait la voie hiérarchique, mais j'ai pu également co t 





LU ON 


PU 


My 6 


23/4/46 


jue la Sicherheitspolizei recevait 
tions et des directives de Berlin, 


à passer par KRUEGE Re 


maintenant. Est-il exact 
placements de population А l'intérieur du Gouver- 
néral étaient réalisés sur les ordres de 
ite = Les déplacements de 
j'en juge d'après mes observati 
vations du Gouverneur зёпёге1, 


fectués de façon convenable 


+ 


cure et pour вез raisons, 


Gouverneur Général et le gouvernement du Gouvernement 


étaient contraires en 


furent réalisés, S le furent exclusivement 


aire du Reich pour la consolidatton du 


&.- Est-il exact que le Gouverneur Général, en rai- 


itique de désplacement de population autonome, 


divergences avec KRUEGER et 


avec d'autres fonetionnatres, ? 


H.- Je le crois, l'intention d'empêcher а tels 


déplecements de population a toujours conduit à des frictions 
et а des divergences avec le Chef de le Police et des 


с с 
iene 


d= Le Ministère Public Peproche à l'accusé Dr FRANK 


des déprédations dans le domaine industriel, et dans le domai - 


ne privé, Quelle Stait l'attitude du Gouverneur Général en ce 


qui concerne ces Juestions ? 


R.- Les preseriptions' sur ces questions là procèdent 
du Plen du 4 Ans,*11 S'agissait dans les pays de l'Est et 
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le Gouvernement Général de procéder à des réquisitions 
de propriétés, de produits, etc... Tout cela avait 
réglé par une ordonnance du Représentant du Plan de 4 Ans. 
Il s 'agi ssaît d'ériger un bureau pour l'Est, et ce service 
avait été prévu à cet effet. Le Gouverneur Générel ne vou- 
pas que 1 Administration du Gouvernement Général fut 
berlin, et 11 était assez soucieux d voir qu'un 
service spécial, outre le sien, s'occupait des questions 
ayant trait au Gouvernement Général. Il avait été désireux 
de créer dans le Gouvernement Général un poste dépendant 
de la direction du Plan de 4 Ans, en vue de certaines гё- 
quisicions а l'intérieur même de sa 
tive, 
&+- Qu'est-il advenu des valeurs industrielles 
qui se trouvaient à l'intérieur ап Gouvernement 
H.- Les industries furent edministrées sur le 
plan militaire d'une part, par 1'0.K.W., d'autre 
le Ministre du Reths SPEER. Dans la mesure où des industries 
étaient hors de compétence des industries d'armement, 
et qu'elles appartenaient naguère l'Etat Polonais, le Ga- 
verneur Général a essayé de lesréunir dans une société m > 
actions, et voulait les feire administrer mr des services 
du Gouvernement Général. Le principal actionnaire de cet e 
Société était Générel SPEBER. 
З+- Par conséquent 11 s'agissait d'une adminis tra 
tion complètement indépendante ? 
R.- Parfaitement ° 


— 


&.- Le Ministère Public, sous le n° USA OSI, a sou- 


mis un document concernant les questions 


d'un rapport sur un entretien ayant trai 
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Ir opos le DR FRANK a dit ce qui suit : 

"En ce qui concerne les questions juives, j'ai 
entamé des pourparlers en vue d'ajourner la liquidation de 

auront 

1а question juive. En Janvier des conférences ent-2e lieu 
à Berlin et je vais envoyer pour me représenter le 
LER, Secrétaire d'Etat. Cette conférence aura lieu auprès 
de EEYDRICH avec le Chef du Service de Sécurité, et 11 
gira de prévoir le déplacement des Juifs." 

Je vous demande, 


berlin pour cette conférence 


de cet entretien.? 


juive. Je 


Chef des S.S. et de Ce: 
culióreuent de cette juestion, dans lg mesure l'Adminis- 
tration d'Btt éta .mpliquée dans les ues tions juives, 
Elle l'était Seulement sous le tolérance et sous la surveil- 
lance de la police. Dans le cours de l'année I940-I941I, des 
masses d'hommes considérables ,-pour le plupart des Juifs. et 
malgré les protestations lu Gouverneur Général et 
ministration, avaient été amenés à l'intérieur du Gouvernement 
Générel, Cet évènement nouveau, auquel nous ne nous étions 
, Cette présence indésirable pour nous de Juifs 
'autres domaines, avait mi: ` Gc nement Général 


Situation extrêmement difficile. Le logement de cet- 


de gens, leur ravitaillement, et les soins sanitaires 
nitaires, 


contre les épidémies en ce qui les паіепі dé 


psndai *oasssie &ssunréme 
datent dépassaient “Ssurément, peut-on » les possibi- 


lités de notre domaine, 
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Particulièrement dangereuse était la diffusion 


H 


de la fièvre typhoïde, non seulement dens les ghettos, 

aussi parmi la population polonaise et même parmi les 
Allemands qui se trouvaient à l'intérieur du Gouvernement 
Général. Il semblait que cette épidémie allait aussi se 
répandre à l'intérieur du Reich et sur le front de l'Est 
en partant du Gouvernement Général. 

Dans cette situation, l'invitation de HEYDRICH 

au Gouvernement Général. ` conférence devait avoir 

lieu à l'origine en Novembre I94I, meis elle fut a journée 
à plusieurs reprises et Je crois qu'elle а eu lieu en Pé 
vrier 1942. J'avais soumis à HEYDRICH les divers problè 
s'élevant dans le Gouvernement Général, à cet effet, је 
l'avais prié de m'entendre en particulier. Il m'a reçu, et 
je lui а1 dit entr'autres, - ) insisté sur ce point - 
les conséquences catastrophiques de l'introduction d'une 
population juive à l'intérieur ап Gouvernement Général. Il 

répondit alors que fte Téclsément pour cela qu'il 

le Gouverneur Général à cette conférence, 

Le Heiüsfiührer S.S. avait reçu l'ordre du Führer 
de concentrer tous les Juifs d'Europe et de les installer 
dans le Nord-Est de la Russie. Je lui demendai si cela si- 
gnifiait que 1 'adduction ultérieure d'une population juive 


à l'intérieur du Gouvernement Général cesserait, et que les 


nombreuses centaines de milliers de Juifs ui av:ient été 


amenés là sans l'autorisation du Gouverneur Général serait 


arrêtée, 


HEYDRICH me déclara jue c'était vraisemblable, et 


11 ajoute que le Führer avait donné ordre de considérer la 


ville du Protectorat de Theresienstadt comme un réservoir 


e 


E P 1 x ` ^ 2 ; * , 
dans lequel des Juifs ages ou malades, ou les Juifs qui n'é- 
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taient pas de force à supporter les fatigues d'un dépla- 
cement, seraient installés. De cette décla 
la conviction que le déplacement des Juifs se ferait non 
pas pour le bien des Juifs mais, meis aurait lieu normale- 
ment pour la réputation méme .de l'Allemagne. 

Le déplacement des Juifs vers le Ga vernement 
Général se borna exclusivement à l'exécution de cette те - 
sure par les зо1пз de la police, Раг la suite la police s'en 
charge entièrement, et je voudrais dire à titre complémen- 
taire, qu'HEYDRICH avait Sme jue ce soit son service 
qui ait la compétence exclusive en cette matière. 

Q.- Pendant votre activité en qualité de Secré- 
taire d'Etat dens le Gouvernement Yénérel, de quels camps 
de concentration avez-vous entendu parler ? 

R.- Pour 1а premi fois, je fus informé de 
l'existence de camps de concentration par la oresseen 
1944, et notamment du camp de concentration de MaYdaneck. 
Je пе savais pas que ce camp prés de Lublin fut un camp de 
concentration, &e-ne-ssvsts-pss-qu6-ss-ssmp-pprés-de-Lubitn 
fut-un-oesmp-de-cenocentrstisn, Il avait été institué en tant 
qju'instaliation économique Industrielle du Reichsführer S 
Вп I94I, Probablement à ce moment là le Gouverneur Général 
vint me voir et me raconta qu'il avait demssndó formulé des 
réserves auprès de Globotchnik umant à l'érection de ce сат 
parce qu'il risquait d'absorber l'énergie vitale de la ville 
de Lublin, et qu'égslement il у avait des réserves à formu- 


ler sur le plen strictement policier. Je fis part de 


s : 
la chose 


^ 


au Gouverneur Général et celui-ci convoqua Globotchnlk. 


lui аёс1ага au Gouverneur Général, que dans ce territoi 


avait installé des réservoirs, des паразЇ1пз au bénéfice 
front. Il parla d'ateliers, mais aussi d'ateliers plus impor- 


tants qui se trouvaient là-bas. 





ТО 


Il у avait é galee nt des ateliers de fourrure, 
et j'ai entendu qu'on y avait collectionné des fourrures 
et qu'on les faisait transformer en vue des besoins du front. 
Ainsi GLOBOTCHNIK déclara qu'il avait érigé ces installations 
sur l'ordre et à l'instigation de HIMMLER. Le Gouverneur Gé- 
néral lui interdisit de procéder à des cons tructions ulté- 
rieures, jusqu'à ce que les questions policières avant trait 
à l'urbanisme fussent absolumen réglée ‚е1 qu'il était 
par le ї ra t jusqu'à ce que toutes les 
Isées en vue de 
constructions, GLOBOTCHNIK n'a jamais proposé au Gouverneur 
des р1апз précis sur ce qui, véritablement se préparait 
ce camp, il n'a jamais donné ае: informations concr 
égard, ev le Gouverneur Général, aussi bien 
surpris d'apæ endre par la presse mondiale des 
ce quise passait à Mafdaneck. 
Le Ministère Public a versé au dossier un 
cument 447-PS-, USA IIO, 11 s'agit d'un mémorandum du Gouver- 
au Führer, du I9 Juin 1945, Je crois 
que vous préparé vous-méme ce inómorandum ou plutôt le 
projet de ce mémorandum. Vous trouverez page $5 un compte- 
rendu du Chef de la Police de Sécurité, te-nom-des-lafdanensk 
et ce comit e-rendu est cité m esque textuellement. Dan: 
rapport de la Police de Sécurité, le nom de MaYdaneck 


ve mentionné entre autres. Saviez-vous 


^ 


cette ópoque que/ Maf- 


„ At x: ^ * Э 
daneck était le même Маїдапеск que le camp prés de Lublin ? 


On, je pensais qu'il s'agissait là d'une lo- 
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calité probablement hors du territoire du Gouvernement Gé- 
Gouverneur 

néral, car le Sousvernement Gén ral avait dit à plusieurs re- 

prises, et méme vis à vis de la police et ds Chefs Sa; 


, 


u'il ne désirait pas qued es camps de concentration fus- 
3 p 


` 


érigés à l'intérieur du Gouvernement Général. 


Q.- Mais de qui dépendait l'administret 


cam, з de concentration à l'intérieur du Gowernement Géné- 
al ? 
R.- Je ne seis pas parce Jue je ne connaissais 
^ z à 1 ni . A ҮТ“, 3 щ " 
méme pas l'existence de ces cəmps,Ën ce Jui concerne les 
camps de concentration en général, j'ai pu dire que c'est Š 
l'occasion de ma visite au camp ае Pruszkow, que j'en al 
entendu parler. C'est à cette époque qu: j'ai apporté une 


directive d'HIMXLER au Chef de camp et d'après cette ordon- 
le transport 
nance,/des habitsnts de Varsovie qui avaient quitté la ca- 
pendant 
pitale=sprès l'insurrection de cette Ville, devait ce 
Il s'agissait d'envoyer les habitants de Varsovie dans des 


camps de concentration; c'était à la fin de 1944. Le Chef 


de camp me dit alors qu'il ne connaissait pas un ordre en 


se Sens, et que seul le chef des camps de concentration ё- 


tait compétent pour lui donner des ordres, 
Q.- Est-ce que vais savez si le Gouverneur Général 
* ^ H H » ар э 1 
lui-même a jamais fait interner un Polonais, un Juif ou un 


Ukrainien dans un camp de concentration ? 


[ En me пуд ал 3 
te = En ma presence, quelque chose de semblable ne 


S'est jamais produit. 


&-- Est-il exact qu'à Cr: covie de nombreux ouvriers 


2 


` 


Juifs étaient occupés, qui avaient arrêtés et a la 


Police de sécurité contre la 1а volonté du Gouverneur Gén^ral 


et malgré ses ordres ? 


H.- Je suis au courant de cette colonne de travail - 


leurs juifs, parce que j'étais occupé au Burg de Cracovie. за 
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Je sais aussi que le Gouverneur Général préconisait le main- 
tien de cette colonne d'ouvriers t le Chef de la 

rie du Gouvernement Général, le Conseiller Mi: 

m'a dit que cette colonne de Juifs, aveit 


lemment par la police pendant une absence du 


néral. 


"l'action A-B", c'est à л! tion de représsilles ex 
ceptionnelle.Qüelles furent le r Stances < conduisi- 
rent à cette action ? 

R.- Cela se passait à 1а mi-Mai I940, lorsqu'un 
jour - un matin - du Palais du Gouvermement où j'avais mes 
bureaux, j mandé au Burg, auprès du Gouverneur Général. 

peler que le Ministre du Reich SE SS-INQUART 
méme temps que moi. Nous v rencontrámes le 
Gouverneur Général ei отра gn: d'un certain nombre de hauts 
fonctionnaire: e 1: lice. ] Gouverneur Général nous dé- 
clara que l'avis de 1а Police une action pacificatri 


exceptionnelle était devenue nécessaire, 


Days 

te époque, 

polonsise se t: uvalent encore dans des districts 

lointains, Ils inquiétatent la population et il 
est vraisemblable qu'ils instruisaient m ltairement aussi 
de jeunes Polonais. А cette 
le peuple polonets s'était 5 10c provoqué 
felte subite de I959,et commençait évidemment, 
la moins prudente, sans aucune expérience, a inaugurer un тот 


vement de гёз Stance. 


J'ai cette lmage en 


qué j'ai eus l'occasion de connaf 
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ou autres, 
Q.- Puis-je vous interrompre ? Id је voudrais 
Simplement vous parler d'unévènement juis'est produit le 


"€stst La situation générale exige une action 


Р 


pecificatrice à l'intérieur du Gouvernement J"ónérsel. D'un 

in nombre de symptômes et d'acttons on peut tirer les 
conclusions suivantes, c'est qu'un grand mouvement de résis- 
tance polonaise existe à l'intérieur du pays, et l'on se 
trouve iiméê dia tement la veille d'évènements plus importants 
et plus graves. Des milliers de Polonais seraient déjà enga- 


zés dans une action secrète armée, et on les inciterait à 


agir dans une forme insurrectionnelle, en commettant d 


tes de violence Et après avoir donné juel?;ues exemples 


Gouverneur écrit :"Il s'agit en réalité d'insurrection de 


. 
1 


juelques villages, insurrections qui ressemblent à une guerre 
civile sous 1а direction du Commandant KUBALA. L'assassinat 
де familles allemandes, l'assassinat du maire de Krasienka; 
etC..3 partout on constate la présence de tracts illégaux 


et de caractère insurrectionnel. Ces tracts sont affichés et 


©. 
11 ne peut >: y avoir de doute que 1а situa lon est extrême- 
nent grave sur le plande la sécurité," 


B3i-ce que c'ést de cette façon que le Gouverneur 


-= 


Général vous a informé ce 


R.- Oui, Somcsp-lj5-prfs-rsst au cours de cette séance 


c 


aquelle le pris part, le Gouverneur Général a parlé de 


situation, mais je ne saurais pes 'appeler du 


de ce qu'il g dit, 
$.- Que vous-at-11 dit exactement ? 


H.- Mon impression а été la suivante lans les mois 


qui avaient précédé, le Gouverneur Général à grane 


peine à obliger la police 


) 


respecter certains règlements, rè 
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elements qu'ils avaient à observer su cours de leurs ac- 
tions contre les personnes, D'autre part, le Gouverneur 
néral avait exigé qu'une Commission examine le entences 
prononcées par ces Tribunaux d'exception,et les sentences 
ne pouvaient être exécutées qu'après confirme on du Gou- 
verneur тёпёгай. Ce ques dit le Uouverneur Uénérel au cours 
de cette conférence de Mai 1940, me fit com rendre et me 
remplit de préoccupation 

lice allait formuler, déductions 

des déclaration з avaient été faites en vue d'une ac- 


e 


tion nouvelle. Elles fersisnt 

qu'elle avait ай observer jusque 1ã 

prés les déclarations faites par le Gouverneur Général 
demandé le parole. 

Le Gouverneur Général а commencé раг écarter 
regfléte, puis il a déclaré qu'il voulait encore ajouter 
quelque chose pour le procès-verbal. Il avait besoin gte- 
berg d'apporter une confirmation à l'ordre du jour et 11 de- 
vait me donner lš parole ensuite. Puis il a parlé 
sais plus quel détail. Т1 a dicté une ordonnance quelconque 
au sténographe qui se trouvait là et je me rappelle 
cette dictée au sténogrephe, je crois que le Chef de Brigade 
Strekove, le Chef du Service d'Ordre de la Police, ont quit- 

pièce à ce moment là, Je dis cela 
ce qui s'est déroulé ensuite ne firure pas 
au procès-verbal, le sténographe ne se trouvant plus dans le 
pièce à cet instent. J'ai exprimé mes inquiétudes, j'ei de- 
mandé que l'on maintienne absolument la réglementation que 


la police était/£enue d'observer jusaue là. -J 


“Q 


dire pour cela, pour grossir mon mérité s іта; 
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Même si je ne l'avais pas fait, je suis convaincu que 
SEYSS-INQUART l'aurait fait, ou même le Gouverneur Général 
lui-même, et celui-ci aurait vu le péril que ces déclara- 
tions avaient peut-être conditionné, en vue des règles de 
travail de 1а police, ete .., Il est certain que le "ouver- 
neur Général a imnédistement déclaré à la suite des réserves 
que je formulais, que bien entendu les arrestations et les 
exécutions ne pouvaient être faîtes jue sur le planc 
bounaux Spéciaux, et jue les sentences de ces Tribuna 
cution, devaient être vues par la Commission 
la suite on a agi conf ormémer à jS directive à, Je crois 
que toutes les sentences 
Sousmises et examinées, 

&.- Dans un autre passage 
le I2 Avril I940, 11 e st question des 


, 
4 


qui ont é té arrêtés, Je cite textuellement 


о 


le Gouverneur Général : 


"En ce qui concerne 1а question de ce qu'il convient 
de faire des chefs de bande arrêtés au cours de"l'actionyA-B", 


c'est le Secrétaire d'Etat Docteur BUEHLER qui en discutera 


avec l'Obergruppenführer KRUEGER, le Bri gadeleiter TRECKENBAG 


et le Conseiller Ministériel WIL " 


+ 
ыр, . 


Je vo& demande qui était le Conseiller Ministériel 


WILLE et quelle était sa somiétence à ce propos? 


R.- Je voudrais dire ceci : j'ai un trou dans mes 


senvenir qui ne me permet pas de dire très exactement si le 


Gouverneur Générel a fait pañt au Chef de Brigade STRECKENBAG 
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qui devait examiner les sentences, de promuleuer par les 
lribuneux d'exception et de s'occuper de la question de 
la Commission des Gráces. Par contre je crois me rappeler 
très exactement qu'à l'époque où eut lieu cette conf érence 
entre KRUEGER, STRECKENBACH, WILLE et moi-méme, 11 ne fut 
question que d'arrestations qui avaient eu lieu, mais pa: 
encore d'exécution, Le Conseiller Ministériel WILLE était 
le Chef du département principal ае la Jutstice dans le 
Souvernement et avait la charge de prépsrer tus les dos- 
slers. Le Gouverneur бёпёга1 voulait qu'un juriste ex] 
nenté élaborát ces divers points, 
Au cours de cette conférence avec KHUEGER, STRECKEN 


BACH et WILLE, 11 avait été établi que les personnes arrêté 


jusque là seraient soumises à le jurid ction des Tribunaux 


; Com- 
Spéciaux, et que les Sentences Seralent e xäminées par la/mis- 


sion des Grêces, La police n'était pas enthousiasmée par 
cette décision. Je me rappelle que KRUEGER me dit entre en 
particulier après la conférence :"Те Gouverneur Général est 
quelqu'un avec 1e uel on ne peut pas trava: 


ra plus tard qu'à sa tête." 
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LE PRE IDENTe - DR SEIDLy-le Tribunel pense 


qu'il а déjà été dit beeucoup de choses sur ces quest ions’ 


DR SEIDL.- Oui, et j'en ei à peu près terminé 
sur cette questions 
Témoin, ал cours d'une conférence de la police 
en 1940, lef ler mai,, l'eccusé DRT АК а menti onné ce qui 
suit et je cite textuellement son journals 


"Еп ce qui concerne la question де procèdure le 


Pro esseur Krakov а ótó Əpouvanteble, Si nous eviors pu ду1= 


ter cela, cela aurit mieux valu"* 

qui a arrêté ces professeurs, et jusqu'à quel 
point le Gouverneur généreb &-t-11 été informó de cela ? 

Rs- Lorsque le Gouverneur général le 7 ou le 8 
nove) bre arriva à Cracovie pour y faire une confsrence,et sens 
qu'il le sut, tous les professeurs de l'Université de Cracovie 
aveient été arrêtés par le police de Sécurité et eveient ótó 
trensportés vers des cempsde concentretion à l'intorieur du 
Reichs Pemi eux se trouvaient des amis, des connaissances du 
gouverneur générel evec lesquels peu euperavent il avait eu 
l'occasion de parler dens le centre de i' Acedémie de Droit 
allemend,et evec qui 11 avait eudes conversations sur le plen 
scientifique et juridiques Le Gouverneur général а trevæillé 
à persueder ka Krueger jusqu'à ce que les professeurs eussent 
été libérés de leur captivité. 


Cette àóeleretionque vous citez là , qui peut 
seutler contredictoire а été trenscrite dens le but de penser 
les blessures aites А la police cer elle п'е pas l’echer vos 


lonti-rs ces professeurs e 
p 


Qe = Quelle était en principe l'ettitude du 


Gourerneur général ence qui concerne le recrutement des tre- 
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vailleurs pour le Reich ? 


Rə- Le Gouverneur général et Lo Gouvernement 
générel voulait éviter d'envoyer de nombreux ouvriers polo= 
nais dans le Reiche IL était clair que le recrutement 
forcé des ouvriers pourait comporter des avantages imuse 
fiets, mais à la longue un tel recrutement ne pouveit pas 
être possibles Voilà pourquoi le Gouverneur général m'a 
donné 1а directive pour faire une propagende asses ішрог- 
tente et de créer ainsi une atmosphère pour le recrutement 
d'ourriers vefs le Reicha Il nous conseilled'éviter toute 
méthode de violence en vue de ce recrutement de main d'oeu- 
vres D'autre part, le Gouverneur général a voulu réeliser 
avec сабе le recrutement de la nain d'oeuvre d'ouvriers 
mpoloneis.En ce qui ше з il préconeiseit un bon 
traitement des ouvriers poloneis à l'intérieur du Reich, 
Pendant des années, 11 у е eu des pourperlers entre le 
Gouverneur général et le Geuleiter Seuckel sur des ques 
tions de travaill:urs étrangers on Allemconc. sk Kes en 
liorations ont eu lieug et particulièrement le Gouverneur 
Générel s'est élevé contre des insignes spécieux à donner 
aux Polonais à l'intérieur du Reich. Je me rappelle une 
lettre du Commissaire du Reich Sauckel dans laquelle 
celui-ci fait part au Gouverneur gónórel de ce qu'il 
avait fait tous les efforts pœ sibles pour obtenir une 
une égalité de traitement des ouvriers poloneis et des 
autres ouvriers ótrengers, x£&ixx ajoutent que ces efforts 
n'avaient pes été couronnés de succès. l'influence du 


Reichfuehrer 55 sty ótént орроэз, 


Qe - J'en reviens maintenent à un autre 
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points Le Ministère Public sous le numéro USA 275, c'este 
à-dire 1061-5Р e présenté un repport du 55 Kaakxgyxxxxxxxx 
Brigedefuehrer Strop sur la destruction du ghetto de Versovies 
Est-ce que vous ou le gouverneur gónórel avez été informé 


des mesures vrolietées per le police de Sécurité ^? 
р р р 


Re - Assuróment pase Je peux dire que le 


Gouverneur génsral n'a rien su de cette question au pr jals- 
bles 
Qe - Qu'est-ce Jue vous avez appris per 1а 


suite de ces évènements en 1943 eu Ghetto de Varsovie ? 


Re- J'ai su que tout le monde aveit sppris à 
un certain moment qu'une insurrection avait écleté à l'in 
térieur du ghetto, insurrection préparée de longue date et que 
lesjuifs avaient utilisé les matériaux de construction qui 


leur avaient ótó äonnés pour l'érectiond'aéroïrome pour le 


ghetto eu vue de la febricetion ûe nids de résista се, 


Qe- J'en viens meintenent à l'insurrectionde 
Varsovie en 1940, Dens quelle mesure l'eëministretion du 
Gouvernement général a participé à la repression de cette ins 


surrection ? 


Re- Dens le mesure où nos cemeredes étaient 
encerclés par des insurrectionnels nous evons prié le Gouver- 
neur général de demenderau Fuehrer une а ccéléretion de 1а 
répression de cette insurrection. D'autre pert, l'edminis- 
tration éteit impl iquéedens le questionreviteill:ment de 1а 
population et dens le nettoyage de matériaux à le suite de 

destructions, mais à pert cela l'edministfetion n'a pes eu 


un r'ole particulier à le suite de cette insurrecticn. 


Qe - Le 4 novembre 1945 vous avez fait une 


âécleretion sous serment.Elle porte le numéro 2476-PS, Je 
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veis vous donner lecture de cette déclarations Elle est 
très brèves Je vouërels simplement vous demender d'en сопе 
firmer les termes " Ац cours de la róp e»sion đe l'insurrec- 
tion de Varsovie, en 1944, 50 à 80,000 habitants de Varsovie 
furent transportés dens des camps de concentr:tion ellemandse 
A le suite d'une démerche би DR Frak Gouverneur Gónsrel 
auprès áu Reichfuehrer SS Himmler celui-ci a int erdit d'aus 
угез déportetionse Le Gouverneur général a esseys d'erriver 
à faire libérer les 50 ou 60.000 Versovicns qui eveient 
internós jusqu’au moment de l'interdiction d'eutres dsor- 
tetionse Le chef óu RêEA, l'Obergruppenfuehrer “eltenbrunner 
au cours d'une visite personnelle que je lui ai feite en 
septeubre-octobre 1944 a repoussé la ѓешегде qui lui evait 
été faite sous le prétexte que cette population varsovienne 
éteit effectóe ^ des usines secrète d'armement à l'intérieur 
du Reich, et que per conséquent uno libóretion generele ne 
pouveit pes être faite, mais e décleré qu'ilexeminereit evec 
bienveillence les ces isol$se 
Keltenbrunner a en ffe 3 é la libéretion 

individuelle de certaines personnelles déte dans les 

‚раг le su te. En opposition avec l'est imet ionpolos 


Kel tenbrunner considérait que le chiffre des Folonais 
âéportés dans les camps était inférieur à la réelits. J'ei 
feit part à mes services du chiffre que Keltsnbrunner u' avait 
donnó,en ce qui concerne les internós polonais, et mes ser- 
vices m'ont confirmó que le chiffre 50 à 60,000 $teit le 


nombre des hommes qui avaient ótó envoyés en Pologne faire des 


camps allemands a" 
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Re- Est-ce que jo puis vous demender de répéter 


les deux dernières phreses ? 


Qe -"3'si rapporté à mes services le chiffre 
qui m'a ótó fourni per Keltenbrunner eu sujet âu nombre des 
internós,e t eprès une longue enquête onm'& confirmé le chiffr 
de 50 à 60.000 internés. C'steit le noubre de ceux qui avaieni 


envoyés dans cães camps allemendss" 


Je v ous demande meinonentgeci : est-ce que 
le contenu de cette décleration que vous етет faite à un 


officier amiricein est conforme à le réalité ? 
Ra - Je n'ai qu'une seule explicet ion à donners 


DE BRESILENTs= Cette déclaration a-t-elle $+ё 


versée muxxčákzkax?x eu dossier ? 
DR SEIDLe = Elle porte le numéro 2476, PS 


LE PLESILENT.- Vous evez dit tout à l'heure 


2467. Lequel est-ce ? 
DR SEIDL.- c'est 2476. 


L PRES IDENT = Cela ne signifie pes que le 


docummht а ótó versé au dossier; est-ce qu'il 1'a ótó ? 
DR SEIDLs = Il l'a été. 


LE PRESIDENT. = Docteur "eidl, vous Savez ce 
que signifie nyersé eu dossier", Est-ce qu'il y a unnum ro 


USA ou un eutre ? 


DR SEIDLe- Non, il n'y а pas de numéro 


USA Exhi bite 
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E PRESIDENT, = Dans ces conditions, c'est 


vous qui le versez au dossier ? 


DR SEIDL.- Фе ne vouireis pas le faire d'une 
f&gonforuelle,mesis je voudrais simplement interroger le t mogqn 


sur le chnbenu де sa doclereticn sous serment, 


LE mZSIDENT. - Meis c'est undocuuent,et si 
vous interrogez le témoin, il faut que vous le versiez au доз» 
sier,et il faut que vos lui donniez un numéros Vais nc pavez 
pes interroger le témoin sur un äocument sens que ce document 


figure eu dossier. 


DR SEIDLe = Et bien, dens ce cas, je presente 
co dœument comme un document à numéroter, et je de 
témoin si le contenu de cette déclaration sous serment est 
a 
conforme, ot silxxxz avaz encore des explicetions complément ai 


res à fournir ? 


LE TEMOINe = Oui, је voudrais la compléter 


e pes seulement une et après l&seconde f is, 

libsretion des internés. Sur le base des expériences 
avec lo chef du camp de Pruszkov, j'avais 
cela т óteit pes de le compétence de “eltenbrunner 
telle libóratione Il ne m'een а pas perló direce 


temente 


Qe = Mais, ‘eprès ce qu'il vous & dit vous 


avez eu l'impression que luiíi-zm eme n'avait pas le pouvoir de 


libérer les gens? 
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Re = Oui, eu coursde notre conversetion nous 
ayons &bordó des questions eyant trait à le politique pos 
lonsise et j'eus l'impression que je pourrai erriver à де= 
gner Keltentrunner en vus G'une politique reisonneble vis 


à vis des Polonais et m'en faire un d lié vis à vis de 
Himmler, раг exemples Quoi qu'ilen scit qu cours de 1а 


conversation que nous avons eue, il a desapprouvé les mó= 
thoĉes de violence eppliquées рэг Keltenbrunners De ces 
déclerations je à$üuis que Keltenbrunner ne próconiseit 
pesde méthodes de violence ec pliguóes vis à vis des Polo- 
nais, et qu'il pouveit nous cider de fsçon à, au cat raire 


les coubettres 


Qa - Le Ministère Public soviétique а présenté 


un document URSS 128 + C'est une circulaire duc he f de 


la police et eu Gouverneur général signée pcr le Dr Fischer 


Directeur de Varsovie à ce moment lès 


Le paragraphe а 

n Le Obergruppenfuehrer Von Dem Bach & recu 
l'orâre de p&cifier, ztaxksksdixax Varsovie, c'est-à-dire 
de reser Varsovie. Avant le retraite il faudra enlever 
de Versovie toutes les matières premières, tous les texti- 
les et tous les maeubless Le t ache principele incoïme à 
l'éäministretion civile* Je ross donne connaissance d'un 
nouvel ordre du Fuehrer quant à le destruction de Versovie 
qui est d'une import ence essentielle en vue de lapolitique 


à suivre ultérieurement vis à vis des Polonais" 


Dens votre souvenir, comment le Gouverneur 
gónórel &et-il accueilli cette circulaire, et dens quelle 


mesure a-t-il réussi à transformer fondementelement cette 
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circulaire dens son contenu ? 


Ra - Cette circulaire per tólótype comporte it 
des directives reçues раг le Reichfuehrer Dem Bech,de la 
part àu Reichfuehrer 5а L'administration đu Gouvernement 
général n'a pas salué la destruction de Varsovie, meis je ше 
rappelle que moi et le Gouverneur général nous evons exami= 
né per quelles voies on pourrait arriver à $viter une des- 

solutions 
truc tion dotele de Versovies.. Quelles mxx£zz pretiques ont 
été adoptées? Je ne le seis plus, Il est possible que d'eau 
tres éémarches n'aient раз été faites en ce qui concerne 


1" émigretion de la populations 
Qe- J'en reviens à un autre sujet. 


LE PRESIDENT,» Nous pourrions meintenent sus 


penóre l'eudience « 


-l'audience est suspendue à 11 H.25 et 
reprise à 11 he 40- 


DR SEIDL.- Monsieur le Frésident, Messieurs 
les iuges, avent de continuer l'interrog&toire du Dr Buehler 
ч © , 
je vous prie de bien vouloir prendre connaissance que je 


renonce à l'eutition du témoin Kraffczykse 


Témoin, l'eccusé DR Frenl se voit reproché per 
l'efcusetion de n'avoir pes fait tout ce qu'il éteit en 
mesure de sire pour le ravitaillen ri ae le popusetion du Bou- 


vernement gónórsl«.Que pouvez-vous nods dire à ce sujet ? 


Re - Le principale raison pour laquelle le 


revitaillement de la population du Gcuverneue nt général re 
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pouvait pas “etre le meme que celo: du Reich est lo mangue de 
г &witaillement qui ne permetteit pes de éépertir d'une façon 
égale celui де le population allemande, étant donné gum 
les contingentement dont on disposait ə Ceci Steit le résul- 
tet de motifs patriotiques provoéués yer l'aversion engers 
l'eutorité allemande qui`provenait ё 'une propagande de l'Est. 
Je ne crois pes qu'il у а eu un pays enEurope ders lequel on 
ait eutent pillé, volé, fait du marché noir, et saboté autant 
que dans le Gouvernement général. 

Un ехешр1е : les machines qu'on avait pu se 
procurer avec la plus grendepeine , les laiteriss qu'on avait 
établies avec toujours beaucoup de peíne,furent toujours dó$- 
truites; de sorte qu'il fellut détruire la retion de lait,de 
matières grasses" Je pense que ce qui а été treitó enmarehó 
libre et en marché noir était infiniment plus importent que 
ce que nous pouvions répartir ел point de vue officiel. 

Un autre motif est dens le fait que le Gouver- 
nement général avait été pour ainsi dire découpé dens une 
région économique et qu'en corséquence une balance économique 
éteit difficile à ótablir« Les grendes centres de production 
du Gouvernement général, Versovie,Cracovie, beuberg,ls. 
régions industriels du milieu de la Polosne, étaient próce- 
demment en grende pertie, nourries par le pays même et les 
paysans. Dens cette région du Gouvernement sénérel іф manqueit 
des dépots de coróales, des leiteries; 11 menqueît 
afin qu'onpuisse assurer le ragitaillcment officiel. Le Gous 
vernement généreal5éteit dans l'obligation d'inst& ler luis 
m^eme ce qui manquait , et en conséquence le revitei lleie nt de 
la population était donc bimité, Nos ne pouvions penser à g=- 
mkiQrer rtvitciller entièment, noue ne pourions qu'amóliorer 


eutent que pœ siblès Je considère qus les conditions du 
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merche noir étaient perieitement libres pour le trefie 
de l'elinentetione Nas n'ellions pes compliquer pour la 
polulation des villes l'errivóe des denréces de la canpæme 
Ер 1942, per exemple, les répartitions devaient être eu gmens 
tées,meis elors j'ai reçu un ordre du préposs eu Plan de 4 
ans, comme quoi cette augmentation de retions ne éevait 
pas & etre faite pour l'instant et devait être au contraire 
ajoutée au contingent du Reich, c'est-à-dire que ces pro- 
duits re devaient pes sortir de la rótion, mis utilisés 
Sur р1ёсё per 1а Whermecnt* 

Le Souverneur général a lutté continuellement 
avec les bure&ux du Peln de 4 ens pour &rriver à une emé- 
lioretion du raviteillemntue le populations Cettelutte ne 


fut pes sens résultet, 11 a été possible d'eusmnter les 
retions des ouvriers qui träveillaient pour lArmement et 


de certains groupes privilógiós, 


our 
Je vouirais dire en résumé que/la population 


du Gouvernement gonórtl 11 n'était pes facile de se pros 
curer du ravitaillement quotidiens D'eutre part, iln'y a pes 
eu de fenine, пі ni d'épidende provoquée per la femine dens 
le Gouvernement générale Avec l'aide dunconité polonsis et 
ukrainien lequel avait plusieurs subdivisions 

xaxireikksment dexkexmanuimkianxx Gcuvornom nt général, le 
revitaillement de ia population a toujours été assuré pour 
ceux qui en avaient particulièrement besoin. J'ai fait en 
Sorte que ce comité гэс̧оіте la plus grande partie pas sible 


de denrées pour lui permette soncouvre de kixnxeiXigumsz. 


à DE Er а Б & . 
bienfaisance Je sais qu'il s'est pe rticulièrement со сира 


des enfants йез grandes villese 


Qe - Témoin, Quelles furent les mesures ргі ~ 
1а conservation 
ses раг le Gouverneur générel pour essurer/âes objets d'art 
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dens le Gouvernement générel ? 


Ra - Per un décret du 16 décembre 1989 déjà le 
Reichs Leader SS s'est chargé de ce travail .Sens mettre A 
courant le Gouverneu nt géné ral 11 s'est chtrgó de le réqui- 
sition des différents objets d'ert et а óonnó l'ordre de les 
tvænsporter dens le Reîche Le Gouverneur général est arrivé 


pour 18 plus grande pertie à renûre impossible ces trensportse 


Dens le Gouvernement générel en ou tre 1l y 
eveit un charsé de missionàu Plan де 4 ans,le secréteire 


d'Etat Muehlmenn qui avait tous les pouvoirs du délégus du 


Pien de 4 ens, Je me suis fait présenter ce po.voirss rd 


était dósignó nonpas per Goeriznag, meis per quelu'un de son 
entourage, Kritzbaoh. Celui-ci avait le cherge de mettre en 


sureté les objets d'art du Gouvernement générele 


Pour mettre enliaison ce délégué muni de 
tojs pouvoirs evec le Gouvernement générel,il éteit chargé 
ésekement de s'occuper des objets d'art qui se trouv&icnt 
dena le Gouvernement génórel, Il ё établi des catalogues 
qu'il & fait imprimer et je sais d'après les сопу ers at ions 
que j'evais avec le Gouverneur général qu'il attachait une 
grende valeur au Tait que les Objets d'ert devait rester dens 


la région du Gouvernement général, Gans se: liuitese 


Qa - Le Ministère Public sous le numéro 
USA Z7^,qui ect le document 1079, PS , a produit un repport 
sur l'activité du gouverneur gónórel quent à 1а conservetion 
des ceuvres d'ert dens le Gouvernement générele 


A le p. 6 de ce repport il y à (je cite). $¢ 


Contr^ole. Sur l'ordre du secrótsire général du Gouvernement 





ШШ 
H0549 — 0030 


L.C« 12 
26 avril 1946 
11 à 12 he 


ginérel du 13 juin 1942, contr^cle l'activité totale йш» Or- 
dre du Gouverneur général, 16 décembre ." Celui-ci fut 
chergó de la mise en s ureté йез objets d'art dans le 


Gouvernement gónórele 


Jevous demende ceci : qu'est-ce qui vous а 


décidé en 1942 de donner cet ordre ûe contr ole ? Est-ce 


que le rapport éteit à la suite d'un contr ole ? 


Re - Ce qui m'a amené à йешепдёг fe contrôle 

c'était la situetion dens lequelle je me trouvais entre les 
lu Reich et ceux que j'evsis du Gous 

que quelques 

de musées, devaient “etre uis ens'ue 
retés Le résultet du contrôle fut que le Secrétaire d'Etet 


Muehlmenn n'eveit sucun reproche à recevoir. 


Qe - Le Ministère Public a on outre reproduit 
un autre document :042-PS , USA Exhibit 275? Il s'agit d'une 
décleretion sous foi de serment du DR Muehlüann, Je cite 
tectuellement š: "J'óteis chargé de 1а pert du Gouverneur 
générel de Pologne Eqns Frank; d'assurer le éécurité des ob- 
jets d'art dais le Gouvernement générale d'octobre 1939 à 
septembre 1948. Goering m'evelt charge de cet ordre: Je con- 
firme que la politique offic ielle du Gouverneur Gónzrael éteit 
de prendre en charge tous les objets d'art polonais eus si 
bienprivés que propriétés d'Etets Je confirme ici, que cele 
eut lieu, et je suis certsin que ces objets ns ser ent pas 
restés en Pologne „mais qu'ils eursient ótó repportos Gens 


Reich pour combleter les collections d'art allemandes," 


Je vous demende : est-il 
v erneur général. ds le début a considéré 


ка 
pénérel 


comme propri tó đu Gouvernement 





Trad, JA 

Rev. PCC 

Dact. AH 
R. | Pour autant qu'ils proviennent де propriete officielle 
de l'Etat, oui, Tant qu'ils avaient ete dans une propriete, ils 
se trouvaient a l'abri. Mais le Gouverneur General n'a jamais 
pense a les transferer dans le Reich, S'il avait desire cela, 11 
aurait pu profiter de la situation de la guerre pour envoyer ces 
tresors d'art en Allemagne, Mais j'ignore d'ou le temoin tient 
son information, 
Q. Le Ministere Public a soumis un document L-37, sous la 
Cote USA 506, C'est une lettre du Commendant de 1а Police de 
Securite, le SD pour la region де Cracovie, adressee a 1а region 
de Tomaszow, datee du 19 Juillet 1944, Nous y lisons, entre 
autres, et je cite: "Le grand chef des SS et de la Police dans 
l'Est a donne l'ordre suivant." Je passe quelques phrases et je 
cite: "Le Reichsfuerer SS &, &vec l'approbation du Gouverneur 
General, ordonne que, dans tous les cas ou des tentatives 
d'assassinat etaient faites sur des Allemands, ou lorsque des 
installe) tions vitales etaient detruites, non seulement les 
coupables seraient fusilles, mais, en outre, tous les hommes de 
la famille seraient egalement fust executes et les femmes agees 
de plus de 16 ans envoyees en camp de concentration," 

Savez-vous si le Gouverneur General s'est jamais entretenu 

de ce probleme avec le Reichsfuehrer SS et s'il a jamais donne 


son approbation? 


tt Je ne sais rien d'un ordre de cette sorte, Durant 1а 


Seconde partie de l'annee 1944, un ordre concernant 1а respons a= 


bllite des familles fut donne, mais je ne pourrais dire maintenant 


s'il concernait le Reich ou le Gouvernement General, Je pourrais 


dire que c'etait un ordre de police, Cependant, si cette formu kb 


Q. Fut-11 ordonne avec 1! 
Re 


approbation du Gouvernement General? 
Si un tel ordrgavait contenu cette formule, 


questionne le Gouverneur 


Q. Une approbation а cette epoque aurait-elle ete en 
avec l'attitude 


j'aurais alors 
General sur ce point, 


accord 
du Gouverneur General? 


| 
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y 
Re L'attitude essentielle du Gouverneur General/etait 


contraire; elle etait opposee a toute execution sans jugement 
et sans raison, 

Q. Est-11 exact que le Gouverneur General, des 1940, fit 
deja des objections au Fuehrer au sujet des mesures prises par 
la Police et le SD? 

R. Oui, j'ai moi-meme vu au moins une demi-d3ougmgaine de 
memoranda, soit adresses au Buehrer, soit par l'intermediaire 
du Chef de la Chancellerie du Reich. J'ai moi-meme ecrit сей 
lettres qui contenaient des objections contre les executions, 
contre les actes criminels commis dans le recrutement des 
ouvriers, des objections sur le deplacement des populations 
d'autres regions sans 1'ар probation du Gouverneur General, sur 
les conditions de nutrition, et d'une façon generale sur les 
evenements contraires aux principes d'une administration ordonnee 


Q. Le Ministere Public a soumis un de ces memoranda sous 
la cote USA 610, C'est P memorandum adresse au Fuehrer, du 


19/6/48, Ce memorandum est-11 essentiellement different de 
n'importe quel autre des memoranda que vous avez vus, et quelle 
etait la reaction du Fuehrer a de telles objections? 

R, Ce memorandum est legerement different, Les шетогапда 
anterieurs etaient des objections directes contre ces evenements, 
contre les actes criminels commis par la Police, Ces memoranda 
restant sans succes, sur l'ordre du Gouverneur General, je fis 
les objections contenues dans ce memorandum sous forme d'une 
suggestion politique. Les actes criminels qui y furent mentionnes 
n'etalent pas provoques par le Gouverneur General, mais c'etaient 
des objections contre l'immision d'autres officiers. 

Q. Dans le journal, nous trouvons, en date du 26 Octobre 
1945, un rapport sur matre annees de reconstruction allemande 

a l'interieur du Gouvernement General me vous avez feit vous -meme 
D'apres quels elements aviez-vous etabli ce rapport? 

R, J'ai etsbli ce ræ port sur la base des elements que les 
treize services principaux du Gouvernement m'avait -ournis. 


Qe Ма ntenant, une q estion Ge principe, Quelle etal t, en 


principe... 


сач ШШШ 
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principe, l'attitude du Gouvernement General envers les peuples 
polonais et ukrainien, selon ce que vous en avez appris durant 
vos activites pendant cinq snnees comme Chef d'Administration? 

R. Le grand princig etait de maintenir la paix dans cette 
region et d'smeliorer les benefices que l'on retirait de cette 
region en augmentant la richesse, Afin d'y reussir, il etd t 
necessaire de trá ter convenablement la population, de n'apporter 
aÿcune restriction a la liberte et а la propriete, C'etaient 

les principes de politique selon lesquels, sur les ordres du 
Gouverneur General, j'& toujours agi en tant que chef de 
l'administration. 

Q. Est-il exact me le Gouverneur General essaya, dans le 
cadre des conditions offertes, de donner a la population un 
certain minimum de liberte et de developpement culturels? 

R. Cela etait le desir du Gouverneur General, maágla 
realisation de ce desir rencontra beaucoup de resistance du 

cote de la Police de Securite, du Ministre de la Propagande du 
Reich, et aussi principalement des conditions, mais le Gouverneur 
General avait l'intention de s'assurer que les populations 
polonsise et ukrainienne ne fussent pas tenues a l'ecart des 
activites culture iles. 

Q. Est-il exact qu'il s'occupa particulierement de retablir 
les ecoles particulieres, et que, par consequent, sans considerer 
les directives dy Reich, il etablit ce qui fut appele des cours 
commerciaux et des ecoles m perieures? 

R. En ce qii concerne les ecoles commerciales, des professeurs 
polonais enselgnaient a Varsovie et а Lemberg, d'apres les 
principe з de l'enseignement dans les universites, En principe, 

le Gouverneur General avait aussi l'intention d'ouvrir des ecoles 
secondaires, des ecole s comprenant les classes moyennes, des 
semànaires pour Ъз pretres, mais cela ne reussit jamais a cause 
des objections soulevees par la Police de securite, Puisqu'aucun 
compromis ne pouvait etre fait, en Octobre 1944, sur les orres 


du Gouverneur General, de moi-meme, je fis ouvrir des ecoles 


secondaires et des semineires pour les pretres, laissa t une 


certaine autonomie aux Polmais. Deux jours apres la publication 





de cette directive, on ne dit, et 11 me fut communique comme etant 
l'opinion du Fuehrer, qe j'avais outrepasse mon ætorite, 

Q. Le Dr, Frank a parle m sujet du principe de l'unite 
d'administration et ац sujet du fat que le Gouverneur General 
etait le delegue du Fuehrer et le delegue де l'autorite du Reich, 
Ceci avait-il lieu selon des faits, et quels autres services du 
Reich et du Parti sataitant s'immisçaient dans l'administration du 
Gouverneur General? 

R. L'autorite du Gouverneur General fut, des le debut meme, 

et dans nombre de domaines importants, limite, Ainsi, par exemple , 
avant l'institution d'un Gouvernement General, le Reichsfuehrer 
SS avait reçu des pouvoirs pour tous les territoires interesses 
pour le renforcement де l'Allegagne. Le plenipotentiaire pour le 
Plan de Quatre ans avait egalement autorite dans le Gouvernement 
General, mais beaucoup d'autres services, comme l'industrie 
d'armement, les chemins de fem, les industries de construction et 
autres domaines essayerent, avec succes, d'acquerir de l'influence 
dans des sections de l'administration du Gouvernement General. 
Apres que le Gouverneur General ait perdu sa position de Reichs- 
leiter en 1942, il y eut une grande poussee dans cette direction, 
J'aimerais Gire que c'etait une sorte d'enthousiasme qe d'arracher 
des fleurons a la couronne du Roi de Pologne. 

Qe Qui nomma les fonctionnaires de la Police dans le Gouver- 


nement General, qui les payait et qi s'en occupait? 


DU OL 
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Е, Exclusivement le bureau d'Himmlex à Berlin. 

Ч. Est-il exact que les fonctionnaires du Gouvernement Général 
furènt arrêtés par Krueger, et qu'il ne fut pas même possible 

au Gouvernement Général d'obtenir leur mise en liberté, Je vous 
rappelle le cas de Scipessi. 

‚В. Oui, c'est се que je peux confirmer d'après ma propre expé- 
rience. Quelques personnes de mon entourage furent même arrêtées 
ans que j'aie été averti. Dans un tel cas, j'envoysis un 
ultimatum au commandant dé la Police de Sûreté pour que le fonc- 
tionnaire soit mis en liberté, et quand il n'était pas libéré, 

je demandais le rappel de l'agent de la Police de Sûretés le 

résultat de cela était qu'Himmler montrait une confiance parti- 
culière dans les fonctionnaires de la Polive. 

Q+. Témoin, pendant combien de temps le Gouvernement Général 

a-t-il pu travailler dans des conditions normales? 

R, de devrais dire jamais, absolument jahais. Pendant la première 

année, nous étions trop occupés à reconstruire les villages, les 

villes , les moyens de transport détruits. Des ponts avaient 

été anéantis en grand nombre, et après que ces objectifs détruits 

aient été réparés, autant que cela était possible penfant la 

guerre, le Gouvernement Général était une zone йе regroupement 

pour la guerre à l'Est, contre bes Russes, puis une zone à travers 

laouelle les troupes se dirigeaient vers le front et l'arrière; 

c'était le grand atelier de réparation pour le front. 

Q. Pendant la guerre, Himmker présenta à la Reichsregierung 

un projet de loi concernant le traitement des éléments étrangers. 

Quelle fut l'attitude du Dr. Frank devant ce projet? 

LZ PRESIDENT; Le Tribunal pense que les fail: dont parle le témoin 

sont en f&it connus. Personne neles ignáre. Je pense que vous 

devriez questionner le tépoin sur cette question un peu plus 

rapidement que vous ne le faites. 

Dr. SEIDL: Oui, Monsieur le Président, il a déjà donné la réponse. 
рар LE Dr. SEIDL: Témoin, pendant la guerre ++... 

Le PRESIDENT: Mais,je parle ёе l'avenir, Dr. Seidl. 

Dr. DBRBIDL: Oui, lionsieur le Président. 

PAR LE DR SEIDL: 

Q. ‘tendant la guerre, Himmler soumit à la камты un | 
projet de loi concernant le traitement des éléments étrangers. Wu 
elle fut l'attitude du Gouvermeur Général? 


В. Le Gouverneur Général protesta contre ce | Jason 
en février 1942, Неудгісі me 
mener le Gouverneur 

Le Gouvernevu. 


pprojet, et uu cours 


d'une conversation avec Heydrich, 


' en ` ' 
donna une mission spéciale d'essayez d'a 


Général à retirer sa protestation contre cette loi. 





III 


Général refusé. 
Q. Le Ministère Public a p sent tableau qui monÿre que le 
рг. Frank avait autorité sur le Ministre de la Justice du Reich. 
Une telle relation et une telle hiérarchie existaient-elles? 
R. Ceci doit être une erreur, un tel at de chbses n'exista 
meis. 

D'après vos observatio quelles étaient les relations entre 

Gouverneur Généra Reichsfuehrer SS Himuler*? 
R. Ile Gouverneur Général et le Reichsfuehrer 55 Himuler, en tant 
qu'individus, étaient très différents. 
LE FRESIDENT: DB. Seidl, je croyais que nous avions entendu parler 
toute la matinée des relations entre le Gouverneur Général et 
le Reichsfuehrer. 
JR SEIDL: Oui, je ne poserais pas question. 

LE DR SEIDL: 

Témoin, le Ministère publis soviétique, 
a soumis uhe annexe au rapport au Gouvernement polónais, 
annexe décrit 1а vie culturelle en Pologne. Je gous l'ai 

et j'aimerais que vous me disiez sie fectivement, 


Général ou son Gouvernem ent ont jamais promulgu 


avoir signé de telles directives, Ou 
$e par le puer Général. Le document 


feux, une erreur, on peur s' 


journal, on tr un grand nombre de notes se rapi jor- 
tnt à la politigue Gouverneur Général, et q i sont en contra- 
diction avec ce que s avez déjà dit, en 
vous maintenant expliquer ces contradictions? 
R. Ces déclarations du Gouverneur Gé néral 
lement être en contraddiction avec ce que 
sont vraiement en complète contradiction а 
ici, et ce que je V is dire comme témoin. У 
entendu ces déclarations moi-même, j'ai essayé 
comment il en était venu là et je epux seulemet 
Prank prit prob ement, t plus qu'il n'étai 
aux AEO us et aux discussions des 

= 


11 n'y avait pous ainsi dire aucune conversation ou £ union 


auxquelles il ne E ot c'est la raison pour lacuelie 
il eut à Meme très e plusieurs fois dans la même 
journée, et je dois dire des cas, il parla sans 
préparation; 11 ET А exactement suivent sa nature; et 
souvent été témoin des déclarations aussi gro tesques qu'il 
des phrases suivantes, OU à la 


les redresser, et j'ai 


rétractait ensuite dans une 
prochaine occasion, puis essayait de 
été également témoin de la manièèe dont il reprenait les 
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pouvoirs qu'il avait donnés à quelqu'un. Je suis sûre que si j' 


5] 


en étais en mesure, je pourrais vous donner une douzaine de 


preuves du contraire pour chacune d'elles. 

Le journal ..... 

Puis-je encore dire quelque chose? Si le Gouverneur Général 
evait aller avec les membres de son administration, il ne fit 
jahais aucune déclaration semblable.. Du moins, je ne m'en 
souviens pas. Ces déclarations étaient toujours faites quand 
chef suprëme des 88 et de la Police étaient assis à côté 
lui, de telle sorte que j'avais l'impression que dans de 

moments, il n'était pas libre. 


Le journal del'accusé йт. Frank comprend environ 10 ou 


u quelqu'un d'autre? 
Re L'après mes observations, ce journal était tenu par des 
sbénographes, d'abord рай le Dr Meitinger, plus tard par 2 
Kank et Mohr, il а été teng ainsi pendant les 


ces sténographes étaient présents et prenaient 


exact que ces sténogra ; ;епа1 quelquefois 
d'autres sources au 
a conférence? 
remarqué que ces sténograghes ne 
peine de copier tout très exactement, mais notaient seu- 
les conclusions, suivant le sens. J'ai aussi remarqué 
m'inperrogeait cuant à ce que le Gouverneur Général avait 


S < 


voulu dire dans une phrase particulière. 


Q. Le Gouverneur Général eut-ii plus tard ces notes journatières‘ 
m 


T 
R ` 
LE PRESIDENT: Comuent le témoin peut-il dire si le Gouverneur 


Tel que je le connais... 


relut ces notes”? 
[r or "sidei o témoin Dr Buehler était son asso- 


5 Mr. 
Lus proche. 
+ Si vous vouliez poser де кепге de question, vous 


demander à l'accusé Frank. 
SEIDL: 
, + É + c^ lé 3 74 c 7 . & 
Une autre question, témoin, étant données VOS observations; 


pourquoi le Gouverneur Général n'a-t-il détriit le journal que 


lorsaeu'il fut arrêté, était-ce pour pouvoir le parcourir: 
Ё: Le 15 Mars ... 

L3 PRESIDENT: Pourquoi il n' l'a pas détruit, 
du Dr. Frank, et non du témoin. 


c'est encore une 


fois une question qui dépend 
pR SEIDL: 11 а déjà répondu à cette question, et je nela poserai 


plus. 
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PAR LE DR SEIDL: 

Q. Maintenant, une dernière question. En 1942, à la suite 

des discours prononcés par le Dr. Frank, il fut privé de 
toutes ses fonctions dans іе parti. Quelles furent les con- 
séquences pour son poste de Gouverneur Général? 

R. J'ai également parlé de cela, qui afraiblit considérables 
ment son autorités; et l'administration Gans le Gouvernement 
Général devint de plue en plue difficile. 

Q Est-il exact que le Gouverneur Général ofirit sa démission 


à plusieurs reprises, soit par écrit, soit verbalement? 
R. Oui, j'ai souvent rédigé moi-même ses demandes de 
démission, et je sais qu'il en а posées à maintes reprises. 
DE SEIDL: Je n'ai pluà de questions à poser. 
LE PRESIDENT; L'àn des avocats а a défense souhaite-t-il 
poser d'autres questions? 
SERVATIUS: le DR. SERVATIUS, avocat de Sauckel. 
SSRVATIUS: 
t-il exact que la plus grande majorité des 
vailieurs p&bonais qui vinrent en Allem=gne, y và 

avant Avril 1942, c'est-à-dire avant que 


2 
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Je ne poumis faire aucune déclaration très précise à ce 
sujet, mais je sais que le recrutement du travail se fit 
avec de moins en moins de résultats, et que les contingents 
les plus importants parvinrent pendant les premières années. 
Les contingents de main-d'oeuvre qui avaient été exigós 
par le Gouverneur Général furent-ils réduits per SAUCKEL 
du fait que tant de Polonais travaillaient déjà dans le 
Reich ? 
Oui, j'en connais un exemple; l'adjoint de SAUCKEL, le 
Président STRUBE, m'en perla. 
Est-il vrai que dans la zone polonaise HIMMLER recrutait 
des travailleurs pour ses buts personnels et, sutrement 
dit, à l'insu de SAUCKEL et sans se conformer aux direc- 
tives données par ce dernier ? 
Je présume que le cas se produisit. Toutes les fois que 
l'on m'informait de rafles effectuées parmi les travail- 
leurs, j'essayais d'en avoir le coeur net, et la Police 
disait: "ce sont les Autoritiés préposées à la main- 
d'oeuvre" et les services de l& main-d'oeuvre disaient: 
“c'est la Police". Mais je seis qu'une fois, lors d'une 
visite à Varsovie, il avait parlé des fainéants que l'on 
voyait flâner, et je considère comme très possible que 
ces rafles, ces rafles de travailleurs à Varsovie, aient 
été effectuées par la Police sans la coopération пі 1а 
connaissance des Autorités préposées à la main-d'oeuvre, 
Etés-vous au courant des directives données par SAUCKEL ? 


Je ne les ai pas vues en détail et ne m'en souviens pas 


très bien. Је sais seulement que SAUCKEL avait déeleré, 


à l'occasion d'une visite à Cracovie, qu'il n'avait 
ordonné aucune violence. 

Etait-ce un discours, une allocution ? 

Non, c'était une conférence. 


Vous souvenez-vous d'une allocution que SAUCKEL prononça, 


ТӨ 


-0 


а Cracovie, aux différents fonctionnaires ? 


III 


Но 
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Di$-il quelque chose, à cette occasion, du traitement des 


Il parla en tant que speaker du Parti. 


travailleurs ? 


Ces déclarations furent faites dans une conférence qui prc- 


céda la visite au Gouverneur Général. 

Et que dit-il ? 

Mes collaborateurs avaient dit aux siens, et à lui-même, 

que des arrestations avaient eu lieu et il répondit que, 
pour sa part, il n'avait ordonné aucune violence et il nia 
nettement avoir jamais donné l'ordre ou provoqué l'arres- 
tation de personnes dans les cinémas ou autres lieux publics. 
Connaissez-vous l& structure de l'Administration du Travail, 
l'Administration de la main-d'oeuvre dans le Gouvernement 
Général ? 

Le Service de la main-d'oeuvre faisait partie de mon champ 
d'action. 

SAUCKEL eut-il une influence immédiate sur l'exécution des 
ordres ? 

Non seulement il en avait une, mais il envoya un plénipo- 
tentiaire qui ne dépendait pas de moi. 

Etait-il possible, pour ce plénipotentiaire, de s'occuper 
du recrutement ? 

Oui, s'il le voulait. 

De quelle façon ? Pouvait-il donner des directives ou des 
ordres immédiats ? 

Les sections de recrutement n'étaient pas sous mon autorité. 
Elles avaient été établies par SAUCKEL. J'ai essayé, à 
plusieurs reprises, de feire entrer ces hommes dans mon or- 
ganisation, et ces tentatives furent toujours contrecarrées 
par l'argument selon lequel ces sections de recrutement 
avaient été mises en action dans tous les territoires occupés, 
et qu'elles ne pouvaient être attachées à une zone particu- 
lière. En d'autres termes, le plénipotentiaire de SAUCKEL 


au Gouvernement Général était à la tête du service principal; 


le Président de la main-d'oeuvre, STRUBE, était, d'une 





part, dépendant des directives de SAUCKEL et, d'autre pant, 
il m'était aussi subordonné et responsable vis-à-vis de 
moi dans la mesure où il agissait en tant que Président du 
Service Principa],c'est-à-dire de la main-d'oeuvre, 
Ce recrutement forcé, qui était nécessaire, par quel per- 
sonnel était-il effectué ? Les sections de recrutement 
pouvaient-elles le faire ? 
Je ne le sais pas. Le plénipotentiaire fut toujours opposé 
au principe du recrutement obligatoire, 

DR. SERVATIUS: Je n'ai plus de questions à poser. 

LE PRESIDENT: Y &-t-ál des avocats qui désirent poser des 
questions ? Le Ministère Public veut-il contre-interroger ? 

PAR LE COBONEL SMIRNOV: 

Q. MR. le témoin, j'aimerais savoir très exactement ce qu'était 
votre situation officielle en I940, de I940 jusqu'au moment 
de la libération de la Pologne.  Etiez-vous le premier ad- 


joint dë FRANK ? 


А partir de la fin de Septembre jusqu'en Novembre 1939, je 


servis le Gouverneur Général,en occupant une situation im- 
portante dans son Etat-Major. Еп Novembre I929, je devins 
Chef du Bureau du Gouverneur Général, c'est-à-dire du 

Bureau Central Administratif du Gouverneur Général, à Cracovie 
Pendant l& seconde moitié de l'année I940, on а changé 1а 
désignation du titulaire de ce poste, pour lui donner le nom 
de Secrétaire d'Etat du Gouvernement, et je fus Secrétaire 
d'Etat du Gouvernement Général jusqu'à mon départ de Cracovie, 
le ІЗ Janvier 1945. 

En ce cas, vous étiez le premier adjoint de FRANK. C'est- 
à-dire que vous preniez sa place quand il était absent, 

Mon champ d'action avait des limites définies. Je devais 
m'occuper des questions administratives. La Police, le 


Parti, l'Armée et les différents services du Reich du res- 


sort du Gouvernement Général n'étaient pas sous mon autorité. 
L'Adjoint au Gouverneur Général était SEYSS-INQUART, le 
Ministre du Reich SEYSS-INQUART. 


& Et après 1e départ ae sevss-riunr т HII 
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R. Après le départ de SEYSQ-INQUART, il y eut une vacance, 
je ne pourrais pbus en préciser le mois, mais je pense que 
c'est en I941 que je fus nommé adjoint du Gouverneur Géné- 
ral, mais cette nomination ne fut faite qu'avec des change- 
ments. J'étais sensé être l'Adjoint du Gouverneur Général 


seulement quand il était absent ou ....... 


Q. (interrompant) Ne décrivez pas cela avec tant de détails, 


s'il vous plaît. Répondez-moi brièvement. Quand FRANK 
partit, qui prit ses fonctions ? 

R. Je réponds comme ma conscience me l'ordonne. Chaque fois 
que FRANK n'était pas dens le pays ou ne pouvait être joint 
hors du pays, alors j'étais sensé être son adjoint. 

Q. Je comprends. En ce cas, vous preniez s& place quand il 
était absent. Exact ? 

R. Oui. Chaque fois qu'il ne pouvait être touché à l'intérieur 
ou à l'extérieur du pays. 

Q. Oui. C'est exactement ce que je vous demandais. J'aimerais 
que l'on montre à l'awcusé le rapport sténographié de 1а 
conférence du 25 Janvier, je crois, rapport qui comprend 
la liste de ceux qui étaient présents. Le Tribunal trouve- 
ra l'endroit OÙ ....... 

LE PRESIDENT: De quelle année ? Vous dites le 25 Janvier. 

COLONEL SMIRNOV: 1943. Le Tribunal la trouvera à la page 27, 
USSR 232, paragraphe 6. 

PAR LE CORONEL SMIRNOV: 

Q. On lit ici votre signature dans 1а liste de ceux qui étaient 
présents ? 

Ma signature, oui. 

Cela veut dire que vous étiez présent à cette réunion ? 
1943; oui. 

Je citerai trois phrases. Donnez l'original à l'accusé, 
s'il vous plaît. Citation de 3 phrases du discours du 
Dr FRANK; 


" J'aimerais souligner une chose. Nous ne devons pas nous 


" attendrir quand nous apprenons que 70.000 personnes ont 


DUM 
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été fusillées. Ces personnes sont aussi des victimes 
de la guerre. Pensons, tout d'abord, à nous qui sommes 
ici sur la liste des criminels de guerre du Président 
ROOSEVELT. J'ai l'honneur d'être le criminel de guerre 
пої sur cette liste, ce qui signifie que nous sommes 
maintenant des conspirateurs à l'échelle de l'histoire 
" mondiale." 
Votre nom est cité en second sur la liste de ceux qui 
étaient présents. Pensez-vous que FRANK avait une raison 
valable de vous considérer comme un des criminels de 
guerre actifs de cette liste ? 
Àu sujet de ces déclarations du Gouverneur Général, j'ai 
dit tout ce qui était nécessaire. 
PRESIDENT: Témoin, ce n'est pas une réponse à la question 
la question était: vous considérez-vous comme un de ces 
criminels. 

LE TEMOIN: Je ne me considéré pas comme un criminel. 

PAR LE COLONEL SHIRNOV: 

Q. Si vous ne vous considérez pas comme un criminel de 
guerre, vous souviendrez-vous qui prit une part active 
"personnellement" - et je souligne le mot "personnelle- 
ment" - dans 1а conduite d'un des actes les plus cruels 
contre la population polonaise ? Je parle du décret du 
2 Octobre 1942, N'étiez-vous pas un des participants 


et un des auteurs de ce décret ? 
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Prise II BUBLRY De E 
Page I 
MAS R/ Quelles mesures ? Quel d ócret ? Je voudrais qu'on me le montrát. 
> Q. Je parle du décret sign é du 2 Octobre 1943, USSR N° 335, décret 
traitant de l'établisse ment de Cours Martiales spéciales dirigées 
par la Police Secrète/ 
Le projet de ce décret ne venait pas de mon service ni de ma sphère 
d'influence/ 
Vous niez votre partici pation à l'élaboration et la mise en vigueur 
de ce décret ? 

R. Oui/ Ce décret vient d e la police/ 

COLONEL SMIRNOV; L'extrait que je vouûrais citer, Monsieur le prési- 
dent, vous le trouverez page 35, c'est le quatrième paragraphe du 
document que j'ai menti onné, йе document USSR, 

Question du COLONEL SMIRNOV; 

N'étiez-vous pas la per sonne qui, avec le Dr WEH, dlors que FRANK 
hésitait à signer ce décret, l'incita à signer ce décret, qui irs tau- 
rait ouvertement des me sures terroristes et légalisait l'autorité 
de 1а Police ? 

(Citation pag e IOI2 des procès-verbaux de la Conférence 
tenue par le Dr. BUEHLE R et le Conseiller Dr. WEH) 

" Та conversa tion roule sur le projet де décret, sujet; 
Combattre l'action cont re les attaques commises dans le Gouvernement 
Général contre le trava il allemand de reconstruction, projet soumis 


au Gouvernement Général par le Dr. WEH/* 


" Après une courte explication du Secrétaire d'Etat, Dr 


BUEHLER, et du Dr WEH, le Gouverneur Général retire ses objections 
et signe le projet de d écret." 
N'étiez-vous pas cette personne ? 
Je àemande à l'interprè te de répéter la question/ 
Je vous demande; n'étie z vous pas la personne qui poussa FRANK à 
signer le décret aussi rapidement que possible ? 
None 
Non. Cela veut dire qu e les procès-verbaux sont faux ? 
Non/ 


Dans ce cas, comment vo ulez-vous que je vous comprenne ? 


LL LES 
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Prise! II. 
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(page 2) 
R, Oui. Je peux l'expliquer. Le pr ojet de ce décret avait été fait par 


l'obergrüppenfuehrer SS BIERKAM P et avait été présenté au Gouverneur 
Général. Le Gouverneur Général... IS III III 
voulez-vous | 
(interrompant) s'il vous plait.. ..... H0549 — 0045 
PRESIDENT (intervenent); Il est ац milieu de sa réponse. Vous devez 
.èe laisser réponüre. Que disie z-vous ? Vous disiez que le projet 
avait étó fait par quelqu'un ? 
TEMOIN; Le projet avait été soum is au Gouverneur Général par BIERKAMP 
qui venait d'entrer dans le Gouv ernement Général/ Le Gouverneur Général 
le lui retourna et lui donna ord re de le faire modifier par le Secréta- 
riat législatif et quand il fut présenté au Gouverneur Général les ob- 
ai nas du Gouverneur Général p ortaient sur la question: avait-il ou 
non РРР par le Service Juridi que. Је ne puis assumer la responsabilité 
matérielle de ce projet et je п! avais pas à la prendre. 

PAR LE COLONEL SMIRNOV; 

Q. Dans ce cas, vous avez simple ment expliqué à FRANK que le projet de 
décret n'avait pas été suffisamm ent étudié, n'est-ce pas ? 

R. Oui, par le Service juridique/ 

Q. Et, aprés cela, le Gouverneur Gé néral signa le décret ? 

R. Evidemment. 

Qe N'ótiez-vous pas la personne qui , lors de la réunion du 25 Octobre 1943, 
ou fut discutée une lettre du Co mte RONOKIER, parla de la portée pratique 
du cruel décret àu 2 Octobre, spécifiant que l'application de ce décret 
permettrait, à l'avenir, de camoufler les exécutions d'otages et leur don- 
nerait une couverture légale pour ainsi dire ? 

. Je demande qu'on répète la quest ion/ Je ne l'ai comprise qu'en partie. 
N'étiez-vous pas la personne qui , à la réunion du 23 Octobre I943, parla 
de la portée pratique du décret du 2 Octobre, déclarant qu'il permettrait 
de camoufler les exécutions d'ot ages qui seraient alors couvertes par un 
décret légal pour ainsi dire ? 

Cela ne me paratt pas trés clair / Puis-je rópóter ce que j'ai compris ? 
Je vous en prie. 
Vous voulez me demander si j'éta is la personne qui, à l'occasion d'une 


conférence du 23 Octobre IV, 
1943, 


. 193, qui, à l'occasion d'une œ nférence du 25 Octobre 1943, déclara, 


.../ 





ШЇЇ 


„ Vous déclarätes que, en application du décret du 2 Octobre, l'exécution 


déclara quoi ? 


d'otages serait dûment couverte par un sssssessesooo 
Non, non, je n'ai pas fait de dé claration de ce genre. 
Le passage que je veux citer mai ntenant se trouve dans la pièce USSR 225, 
au hëme paragraphe; je cite vos paroles; 
" Le Dr BUEHLER, Secrétaire à'E tat, estime qu'il est nécessaire de 
juger auparavent,en Cour Martia le, les polonais qui doivent ètre fusillés/ 
On doit aussi éviter, dorónavant , d'appeler ces polonais des otages, car 
l'exécution d'otages effraye l'o pinion publique étrangère et indispose, 
en particulier, le monde contre la conduite des Allemands dans le Gou- 
vernement Général/" 
Qui, j'ai dit cela, et cela sign ifiait aussi que je m'opposais et désirais 
m'opposer aux exécutions sans ju gement/ 
Dans ce cas, n'estimez-vous pas qu'un Tribunal formé de membres de la 
Gestapo, pour juger, est une insulte, une raillerie ? 
De quel Tribunal parlez-vous ? Je plaidais devant des Conseils de Guerre/ 
C'est ce dont je parle, un Stand gericht, compgé de membres de la Gestapo, 
en vertu du décret du 2 Octobre/ 
Je puis vous donner des renseign ements sur les raisons qui ont pu provo- 
quer un renforcement de l'ordonn ance du 2 Octobre sur les Conseils de 
Guerre, pour que vous compreniez comment, psychologiquement, il est arrivé 
à promulguer ce décret.  puis-j e le faire ? 
Je ne suis pas spécialement intó ressé par la psychologie de cet acte. 
Ce que je veux savoir, c'est si on peut vraiment appeler Tribunal une 
Cour composóe de membres de 1а P olice Secréte , et si ce n'estpas une 
insulte à l'idée m$ne d'un Tribu nal ? 


Les Tribunaux Militaires devaien t être désignés avec précision, selon le 


décret/ J'estime que ce n'est p as simplement parce qu'un Tribunal n'est 


composé que de membres de 1а Police, qu'il ne doive pas $tre considóré 
comme Tribunal/ 

Mais ce que vous avez retenu co ntre moi, maintenant, ce sont ces décla- 
rations. Je ne les ai pas faite s par rapport au décret du 2 Octobre, 

En général, je demandais qu'il y ait jugement et déplorais l'exécution 


des otages, considérant cela com me un acte regrettable/ 





Prise, AI 7 
(page 4) 


Q. Vous avez évité de répondre directement à ma question/ Voulez-vous 


regarder au paragraphe 3 du 
formé le Tribunal, aux parag 
" Les Conseils de Guerre ins 
être formés par un fuehrer d 
tion de la Police de Sécurit 
à la méme organisation." 
N'estimez-vous pas que des T 
Conseils de Guerre de ce gen 
cutions ? 

R, Vous me le demandez ? 

Q. Oui/ 

R, Si je considére cela comme 
questionnez à propos de chos 
mon travail/ Je ne pourrais 
ont étó désignés ainsi et je 

Q. Vous voudrez bien regarder 
Il a été signó per FRANK, et 
de persuader FRANK de signer 

R, Je croyais avoir corrigé ce 
suadé FRANK de signer cet or 
ordre dans le service juridi 
responsabilité pour cet огаг 

Q. Je passe à une autre questio 
de ce décret ? Plus précisé 
l'Obergruppenfuehrer BIERKAM 
Vous souvenez-vous de quelqu 

Н. Je ne puis me souvenir, sans 

LE COLONEL SMIRNOV; Le passage 
sident, peut être trouvé par 
au dernier paragraphe du tex 
de nombreuses personnes qui 
nition depuis le 10 Octobre, 


personnes furent condamnées 


On annonçait leurs noms à la 


que telle ou telle personne 


décret établissant par qui devait être 
raphes 3 et 4; je cite le paragraphe 4; 
titués par la Police de Sécurité doivent 

es SS appartenant également à l'Aüministra- 


é, et de deux autres ad joints, appartenant 


ribunaux constitués de cette façon, ou des 


re, ordonnaient presque toujours des exó- 


Il 
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un Tribunal ? Je veux dire que vous me 
es qui n'appartiennent pas au domaine de 
pas vous dire pourquoi les Tribunaux 
пе pourrais rien dire à ce sujet. 
la Signature se trouvant au bas du décret. 
c'est vous, précisément, qui avez essayé 
ce décret, 
tte erreur auparavant/ Je n'ai pas per- 
дге/ Је lui ai dit qu'on élaborait cet 
que, et c'est pourquoi je refuse toute 
e, car il ne venait pas de mon service, 
n/ Vous souvenez-vous des premiers résultats 
ment, avez-vous un souvenir du rapport de 
P а la Conférence du 27 Octobre 1943 ? 
e chose à ce sujet ? 
document. 
auquel je veux faire allusion, Mr le Pré- 
le Tribunal à la page 36 àe notre document, 
te. Je cite; La Police de Sécurité détenait 
avaient commis des actes passibles de pu- 
d'aprés le décret paru à cette date/ Ces 


à mort et fusillóes pour expier leurs crimes. 
population, par affiches, et on lui disait 


pourrait être grâciée s'il n'y avait plus 


... 





d 2 III 
' ' | 
(page 5) d'assassinats d Allemands. H0549 — 0048 


Pour un Allemand assassiné, IO de ces Polonais étaient exécutés, et 
on faisait de méme avec les Ukr ainiens," 

Cela ne signifie-t-il pas que d ès les premiers jours de sa parution, 
1s décret de FRANK n'a été qu'u n masque pour des exécutions en masse 
d'otages ou de personnes dans u ne situation analogue ? 

Non. 

Que signifie alors cette phrase ; 

" pour un Allemand massacré, on exécutera IO Folonais n'ayant pas de 
rapport direct avec le crime... . Que veut dire cela ? 

Cela veut dire qu'on fusillerai t IO Polonais ayant commis Ges crimes 
punissables de mort et qui serai ent condamnés à mort/ Il est possible 
que ces Polonais aient été dési gnés sous le nom d'otages, appelés 
otages. 

Ce qui signifie que le décret é tait un paravent masquant l'exécution 
d'otages, n'est-ce pas ? 

Non, il arriva plutôt qu'il n'y eut plus d'exécution d'otages/ Une 
véritable exécution d'otages, c ‘est l'exécution de personnes qui ne 
sont pas coupables, qui sont in nocentes, qu'on fusille à cause d'un 


acte commis par quelqu'un d'aut re, 


PRESIDENT: Ne pensez-vous pas qu'il est temps de lever la séance ? 


(La séance fut levée jusqu'à 1% heures). 





DT 


RISUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


є tenue le 2$ avril 1946 sous 1 


de Lord Justice LAWRENCE.- 


ѕзбепсеи l te à 14 heures. 


š TE " š т e " 
LE PRESIDENT4. = Le *ribunti a entendu avec 
plus vif regret la nouvelle de 


de le Cour Suprême de Justice 


Sa pe rte sere profondément ressenti 
il s'óteit montré un зегуххазк  zrend s 
Il sied que ce Tribunal ой siège un représentant 5 
Unis exprime ses sympathies eu peuple encricaîin à l'oocesion 


de cette grande perte 


1*9 


Après avoir servi comme Doyen се Ecole de Droit 
de l'Université de Colombie il fut nommé Attorney  Góner&l 
des Wtets- Unis en 1923, et deux ens plus terd il devint 


ka juge adjoint de ie our Supr eme des Etets-Unise 


En 1941, ildevint juge pri et rempli ces 
hautes fonctions avec uns hebilété aduir&b se les tra- 


ditions les plus h&utest 





n NN 


1С 9 
24 avril 1946 
14 h, à 14445 


Le Tritunel désire que jt exprime nos sympathies 
à l'occasion de cette grande perte que supporte le peuple 


enóriccin« 


K, le Juge Jackson, Procureur Gónóreldes Ætets- 
Unis et membre de cette cour supr eme aimera it-il  &ejoutor 


quelque chose: 


М. JUSTICE JACKSON.- tse eu Tribunel, Ce 
n'est pes seulement perce qu'il étel chef du système 
juridique des Ttets-Unis que la nouvelle de le mort du Juge 
Harlan P, Stone éveille un sentiment de tristesse dens chaque 
coeur américain, üeis perce qu'il éteit un ami personnel de 


plusieurs de nous* 


Il avait une rere cap ac İitê d'amitié personnelle 
parfei tee Nul n'était meilleur pour les jeures gens qui, de 
temps à autre se prósenteit à Weshington et qui trouvaient en 
lui unconseilleret un ami; et jo seis que non seulerent mois 

и je ressens 
même, meksxhousirxassenteus le peine d'un аі porsornel, 
meis que tous les représentents enériceins de ce Tribunal 
éprouvent le meme sentiments Bem coup des hommes de le 


jeune généretion dens notre personnel avait uncontact hue 


maîn et intime avec ce juges 


Gomme Attorney Général 41 a conduit le Ministère 


de la Justice pendent une des périodes les plus pénibles 


et e toujours préservé l'intigrité pcrfaite qui est une 


^^ 


tradition deus le Ministère de 16 Justices 


Comme juge äu rivunal Suprême, il éteit un 


homme auxvues lergesy ù lesprit ®шыў®шк ouvert, toujours 
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14 He - 14 He 45 


patient pour entendre les arguments de tous et pour erris 

vera une décision dont l'objectivitó et le détachement 

complet caractérisent le bon juges Il a présidé avec begus 
loyeuté 

coup de prkiaxxæ et de bontó RaxXERk 91.900 un exemple pour 


3es colleboreteurs et sos associés. 
Ctest dans le mort d'unhomme qui éteit un 


exemple dans le vie publique de ces quelitós,que nous ei- 
mons à y associer eucsi l'idée du devoir.C'est une c onsoe 
lation pour ies siens» Il est mort gomme 11 aun it aimé 


mourir, 11 est mort presque dens lexécution де Ses fone tions. 


J'exprime toute ma recnneissence oxxekXxex 
qux ce Tribunal g fuxéxbaenrékaxerimexzxxatrantikxreutrxnien 
$ekrxxiizxrzr-xàüausxomexyrgokzexemhkakx qui s bien voubu 
que figure eu procès-verbal de ce débat tout ce qui cons tituui 


le caractère et et les que és du Juge Harlan В, Stones 


COLONEL SMIRN OV à = Monsieur le Président, 

Avent ‘aborder l'interrogeto ire du t é= 
moinf£éé je dois faire 1а communication suivante : Lors de 
l'interrogatoire per le DR Seidl 11 a déclers о mme feux 
un document qui éteit un document officiel du Gouvermenent 
polonais. Т1 se repporte aux pertes de le République polos 


neîse, en ce qui concerne les valeurs cultur lless 


Le délégation mlonsise veut souligner que 
ce accument un document officiel et voudrait quo le d$cle- 


ration du témoin soit considérée comme nulles 


Permettez-moi dtebprg d'aborder l'interros 


gatoire du témoin. 


LE PRESIDENT, = 
à dire alors ? 





H0549 — 0052 


LeCe 4 
24 avril 19/46 
14 he à 14 h.45 


LE TEMOIN BUEHLEReS Oi, je vœ lais dire 
qu'il s'agissait d'un document of on perleit de xxéaumere 


l'énunméretion de trésors d'ert. 


LE R ESIDENTe < Est-ce là le document auquel 
vous faites ellusion ? un document qui contient une liste 


de trésors d'art ? 
Re à Ce n'est pes ce que je veux dire. 


COLONEL SMIRNOVes Non, M. le President, c'est 
une liste qui concerne les valeurs culturelles, les tibliothè- 


ques ал coursde l'occupation allemende en Pologne. 


LE PRES IDENTe < C'est le document URSS 93, auquel 


tss allusion ? 


COLONEL SMIRNOVs— Oui, c'est 1' annexe & document 


93 du repport officiel Gu Gouvernement polonais. 


LE PRESIDENTS et 11 est questiorde cer- 


teines directives. С' ui < à le sens des d°,ositions 


fourr'es ce metin? 


COLONEL SMIENOVe = C'est une liste des pertes, 
une annexe officielle æ rapport du Gouvernement pblonaiss 
D 
1 


rectives, meis 11 у а les chiffres des 


pertes subie r les bibliothèques de le Pologne. 


LE PRESIDENT. - Avez-vous quelque chose à dócla- 


rer lè-dessus ? 


LE TZMO Ne- La description іо document ne p@xkex 
yas concorde pas avec ce que j'ai pu dire ce matin. Le do= 


cument auquel je faiseis ellusion pate sur le politique 
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L.G. Б 


24 gvril 1946 
14 п» à 14 h.45 


générele &llemende dans le Gouvernement général. Elie ne 
traite pas ĉe trésor d'ert рі ё ‘une énuaóretion de biens 


culturels» 


LE RESIDENDI» = бе que j'ti notó que vous 
ait ce m tin perlait de directives que gus vous реп= 
fieurer au document , et cntout сёз ces directives 


áteicnt inconnues, et elles vous semblaient “etre un 
LE TEMOINe ~ Oui, j'& émis un doute 


LE PRESIDENT. ~ Le Tribunal ехешіпега 


votre requêtes 


COLONEL SMIRNOVs - Permettez-moi d'aborder 
à nouvea l'interrogetoire du tómoine Vous effirmez que vous 
persnnellement et l'administretion du Gouvernement Gsnérel 


n'eviez pes де liens étroits avec les orcsnismes policiers ? 


Re = Puis-je vous demender de r3špóter votre 


question ? 


б» - Vous affirmez quo VOUS, d'une façon 
pers nnelle et l'eduinistretion du Gouvernement général, 
n'ótiez pes lié avec l'activité de la police ? Est-ce que 


je vous ai bien compris ? 


Re - Nous avions des liaisons quotidiennes 
avec la police, et nous cvions des divergences &'opinions 
considérables. Meis 1а police ne faisait pes partic de me 


aucune 
njuridietion, elle ne m'éteit subordonnée er suna manière. 


~ 


Qe - Le police n'eveit eucun rapport 
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14 he à 14 h45 


pour vos fonctions ? 


Re - Non,elle ne faisait pes partie de mes 


services. 


Je Comment expliquer que personne d'autre 
que vous aviez des pourparlers couronrs de succès avec 1а 
police eu sujet dos biens des juifs exterminés dens les 


camps de concentration; vous vous souvenez de cela ? 
Re - Ze n'ai pes bien compris le question . 


Qe - Je vous demande ceci : n'eviez-vous раз 
ӧз relations avec le police ? Comment &lors expliquez vous 
que c'était justement alors vous qui ie 5 pourperlers 
couronnós de succès su sujet de l'utilisetion des biens des 
Juifs exterminés dens los сешрз de concentretion ? Vous Wus 


venezevcus de ces pourparlers ? 


В, - Фе no me rappelle aucun pourperlers 
cette sorte, je n'ai pes du tout conduit de telspourp&rlers. 
L'edministretion g 11 est vrai, était une autorité qui en 
vertu du Flan de 4 Ans, avait А róquisitionner des fortunes 


juives. 


COLONEL SMIRNOVs = Monsieur le Président, 
Je denende l'eutorisetion de présenter le document qu. nu s 
fut transmis per le Ministère Public eméricaine C'est le do- 
cument 2819-PS. Ce documentreprésente les relations entre le 
Gouvernement dt le département &conomique. Ilreprésente 
l'efttitude du Gouverneucnt générel,gxixaxékéxenxayé attitude 
transmise de Warsaw mk ¢ Lublin. Je lis le texte de ce dos 


cument š 
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"La transmission des biens juifs per les 55 
su Gourernement Générel. Je trensmets pour information que 


le 21 févrierl944 en présence du Secrstaire d'Etet DR Buehler 
et des représentents SS et de le police, l'Obensruppenfuehre 
Korte et d'autres reppósentents des départements sont erri- 
vós à un accord eu sujet des biens des juifs se trouvent dens 
des dépôts et mis à la dispositiondu Gouvernements L'accord 
intervent eu sujet de ces biens doit être résolu dans le plus 
bref délai. Eaizhx£xis;l&;SR Les biens qui ont tó saisis 
per le Police de Sécurité et lo SD doivent m'être transmis s 

Je депепде à prendre liaison avèc le Fuehrer SS régional 


en vue de renseignements "e 


COLONEL SUIRNOV =  Continuez-vous d'effiraer 


que vous n'aviez sucune relation evec le police ? 


Re - J'avais des rapports de travail avec le 
pplice , i ne veux pes le contester un seul instent, meis je 


n'avais рас de rapport à donner à la police: 


COLONEL S\'IRNCVSs = En tout ces le s biens des 


juifs exterminés deus les camps de concentretion enPolcane 


éteient transmis dens les dópots du Gouvernement 


R, = Non, ce n'est pes ехай+? Mais il ne s'&- 
gissait pas de fortunes qui evaient appertenues eux juifs 
tuós, Î1l:'egisseit uniquement de fortunes qui provenaient 
да fenilles juives et qui deveient être utilisées per le 
police en vertu d'une ordonnence promulguée eu préalable 


per l'sduinistretion. 


Qe - Meis la police de la SD pouveit-elle donc 


posséder des biens juifs non tuss Т 
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considéré que les 
juifs éteient réquisitionnables per elle, et voilè poure 


quoi on s'est mis en possession des Fort unes des juifs. 


Je - Est-ce que dens les dépots à Auschwitz 
aussi 11 y avait des biens juifs qu n'étciont pas morts ? 


atxauirShakauxrENRLXE 


nent ionr ûs ici com 
des cemps de concentretion,meis comme des entrepôts de 


Merchendis « 


stsient le 2 autre S 


ceux des cenps de corcentrction 


as l'aspect interieur 
des camps de concer i e on ai jeucisvu,mais que 
Qe juifs, cel& onme 
per les services qui ó= 


mon autorité 


Qs - En 1944 alors qu les usines de la mort 
de Meiüdelick étaient en fonction, quels étaient lcs aus 


tres entrepots en outre бё ceux des juifs exterwinés dans 


les camps ? quels autres entrepôts connaissez-vous ? où 


On а enlevé leurs biens auxjuifs sur 


feit qu'il y ait eu des biens juifs à 
rieur des 


ne seveis rien de ĉes cemps, mais jo ne sevals 
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le police avait pu transporter les juifs. 


^ 


Qe - Jevous prie de porter votre ettention à le 
date, C'est le 21 février 1944? Ést-co que à ce mouent là 11 
y eveit encore des juifs vivants ? ou bienles ghettos étaient 


ils déjà vides 


ghettos étaient vides,ueis ily aveit 
encore des juifs , cele je lo sais, perce qu'ils avaient ёъё 
Р? fectés à une usine d'ermement. Les fortunes juives пе pous 
vaient pas avoir ótó amenées hors des limites du gouvernement 
générel; elles devaient so trouver probablement Gens le vois 
sinage des ghettos ou ailleurs dans le ville oú ces biens 
eveient été réquisitionnése Ilne s 'egisseit pes d'entrepots 
qui se trouvaient dans dos camps, meis d'entrepots qui se 
trouveient partout perce que chaque endroit asit des 
pots de biens juifs qui evienet ótó réunis là avant la transs 


plantation àes juifs. 


Qe - Les chettos juifs éteientäéjà vides 


óteient los juifs àe Pologne ? 


Re -n Lorsque les ghettos furent vidós,j'svais imes 
ginó qu'ils fussent transférés vers lə norû sest де 1' Europes 
Au cours de mon entretien en février avec le chef Cu service 


de Sécurité du Reich j'enavai- déduit celee 


Qe - Le 21 février 1944 le front pass.it per le 


Gouvernement górórel On pouveit donc transférer les Juifs ? 


Re = eu nord-est de l'Europes suivant l'intention 
du cha? de 1а RSHA qui m'eveit ótó communiquée le jour de 


Qe - 
la Conférence de 1943. 





EULALIA 
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14 hs à l4 h415 


Qe - Le 21 février 1944 9 Faites attention 
à cette date. 


Je passe à le quostion suivante : 


N'y avait-il pes unlien étroit entre l'admi= 
nistre tion ди Gouvernement genérel iix la Police ? Les а= 
rigeents de la ро) ісе essistelent à toutes les conférences 
du Gouvernement général ? Ne siégeeiont sils pas chez le 


Gouverneur général et ne perleient-1ls pes des questions 


uniquement policières ? 


В. - J'adéjà Git que le Gouverneur générel 
était d'avis que lui deveit avoir à dorer des ordres 
polices Pour cette raisonrnous ncus expli; uons que le Gou- 
verneur général a toujours invité des policiers à la t: ble 


des conférences, mais cele п explique pes que le police еї + 


suivi sSespropres voies et edeptées ses propres méthodes ? 


Re - Oui. Ches le Gouverneur générel n'y 
aveit-il pas des conférences exclusivement de caractère 


policier ? 
Re = 2e temps en temps ouie 


Qa - Bien, dites-moi qui a été nommé à le 


piece de Krueger ? 


Re - Krueger, si j'ai bonne uómoire fut nome 
en hovenbre 1935. I, fut dsplecé de sonposte à Cracovie 


remplacé per le Obergruprenfuehrer Koppes 


Qe - Quelles éteient vos relations persone 


nelles avec Koppe? 


Re - AgxkszquxxKaspxm Après cela les relase 
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tions vec la police étaient presque hostiles. Lorsque 
l'sáninistrstion formuleit un voeu quelconque concernent 
la police, Krueger le repoussait. Après le depart de 
Krueger, j'ai esseyé d'établir des rapports de cemerederie 
avec son successeur afin de pouvoir de cette façon evoir 


un droit de regerd sur les mthodes de traveil de la police. 


Re - Répondez d'une façon brève + Quelles 
étaient vos reletions personnelles ауес Kopp e, to nnes au 
mauvaises ? 

Re - Elles avaient une forme de cauerederic 


objective. 


Qe = E'endroit que je vomrais lire eu tó- 
moin se trouve à le pe 38 de 1а trsduction, peragrephe 2, 
Je lis ce passage . C'est une dóclereticn de Frank à Himmler 
au sujet d'une conférence qui а eu lieu le le 12 février 

1944. 

n L'Obergruppenfuehrer SS a commencé les pour= 
parlers» Le diritesnt du Reich m'éedemendé counent је перо» 
ciei avec le nouveau secrétaire d'Etat pour la Sécurité, 
Koppe. Je lui dis que pour magr ande satisfaction entre 
moi et Koppe cœmmentre le Secrétaire d'Etet DR Busiler et 
lui, étaient emiceles"s Cette déclaretion corresponds 


elle à le réalité ? 


Re - Koppe à ce moment ne se trouvait que 
depuis quelques semaines dens le Gouvernement générele 
Cette circonstance justifie ce que je disais tout à l'heus 
re qu'après le dépert du “rueger remplacé per Koppe, j'ai 
e ssayé d'entretenir evec lui des rapports de cemar ederie 
efin de rrendre un droit Ge regard sur l'activité de le 


police dens le Gouvernement général} Il n'y а donc pas 
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да divergence sur ce point. 


Qe - Et entre Koppe et Krueger vous-meme 


existait-1l une collaboration très amicale ? 


Re - fe répète que mes repports avec Koppe 
était enveloppe Ce cemærederies. Quans сах questions pue 
renens matérielles, elles nous réunissaient quotidiennement 
Il n'éteit pas possible áo perler de ces questions avec 
Krueger, per exemple celles des biens juifs, pérce 9и" 11 
m'aurait pópondu immédietement que с'әїг1% de la compstence 


des SS, 


Qe - Cependent ауес l'errivie de Koppe Eux 
fonctions de chef de le Police quelque chose &-t-1l été 
changé à l'ogerd de le population polonaise ? Les mes 


з policières sont-elles devenues ,шоіпз fortes ? 


Re ўе crois qu'elles ont étš etiénuées.Oui, 
devenues plus douces. 


regerder 
vous demënde de &uiwxz Xi'une des conf ê= 


/ ` . 2 ч - - 
rence# à Crecovie , le 16 décembre 1943, Je demande qu'on 
soumette une copie eu témoine 


e cette copie est remise au tonoine 


C'est votre Signature qui figure pemi les 


eutres ? pe 154 ? 


Re - _éence du Gouvernement 16 d scembre 1945 ? 


Oui, c'est me sign&iure: 


je - Dites, moi, vous gQuvenez-vcus qui était 


Ohlenbusch ? 
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Re - Ctéteit le président du éépertement prin- 


cipal àe le propagande. 


Qe - Avait-il un rapport quelconque &уес 1а 


police ou l'edministretion ? 


Re - Ohlenbousch а participé aux conferences 


gouvernementales auxquelles la police égelæsnt prenait parie 


Qe - Oui, mais lui, selonses fongions, avait- 


il un rapport quelconques avec la police ou non ? 


В. - En tent que fonctionneire de l'Etet еї 
en tent que chef а?* оп per tement gouvernemental 11 eveait 


é yidemment des relations étroites avec la police” 


Q. - Meis 11 était un fonctionnaire de l'eë- 


ministretion civile de votre gouvernement. 


Re = Bisu entendu,oui. d'silleurs, il était 


sous mes orûrese 


Qa - Ja vous lirai un petit extrait à la 
pe 176. Los membres au Tribunal pourront trouver ce passag 


à le p. 33,peragrephe 5e Je comuence le citetion š+ 


" Il feuérait savoir s'il serait utile 


deéprenáre ces mesures là oú un attentet fut commis contre 


uudllemend quelconque • Est-il possible d'organiser dez 
lieux speciaux pour les exécutions puisque 1а populetion 
poloneise аѓї1че vers les endroits d'exécution et emporte 
le terre couverte de sang dans les églises." Ne conside- 


rez-vous pas cela comme une mesure policière ? 
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Ne considórez-vous pes cele einsi ? 


Re - Dens me treauction 11 n'est pas ques = 
tion de seau de seng,meis seulement de récipients remplis 
de senge Il n'est pes dit qu'il у a eu des seaux remplis 
de seng* 

je - Non, 18 11 s'agit de récipients oú on 
a mis de letette imbibée de sange Ne croyez-vous pas que 
l'orsenisation des lieux d'exéfution serait coms une 


mesure policière ? 


В. - Je suis tout à felt de cet avis. Voila 
pourquoi je n'epprouve en aucune façon cette question. Meis 
peut- etre puis-je ejouter qu'en m eme temps quotidiennement 
des pessents ellomenóás à Versovie et à Cracovie Steient 
tués, exécutés dens le rues., et que de là était venue une 


axcitetion des Allemends* 


Qê =- Je vous demende quelque chose de if fé 
rente Ne trouvez-vous pes que cette question a ótó d$be- 
ttue sur l'initiative d'Ohlenbusch et qu'elle prouve que 
m^ eme les fonctionnaires de seconde catégorie de 1' ads 
ministration civile stingóraiəent ders les affaires de le 


police et avaient des rapports directs avec 211е5• 


Re - Non, je ne pouvais pes dire cela,mois 
cela n'a pes ¿tš proposé comme une mesure policière mcis 
simplement à ceuse 6e 1a menace devant lequelle se trou= 


v&ient les А11ешапйв pour ö8 défendre de l'occupetion en 


Qe = Cette question eu sa jet des lieux se- 


crets des exécutions & ətə une initietive à'Ohlenbvsch 





III 


1.6. 15 
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Vous n'allez pas le nier ? 


Re - ðe ne sais pas si cette questiona été 
discutée.A mon tvis, je crois qu'on sm a n'en a même pas per- 


lé. 


Qe = Vous evez devant vous le sténczremme 


de cette conférence. Vous y assistiez ? 


Re - Oui, bien sur, c'est écrit ici, ;ilest 
dit qu'Ohlenbusch aurait fait ces décleretionse...oui, ovk, 
en effet, je re me trompe pas??? c'est bien Onlenbusch dont 


11 est question. 
Qe - Je passe à le questionsuivente : 


A cette conférence l'Ütergrupoenfuehre 
Koppe n'a-t-il pes dit ( les membres du Tribunal pa rront 
trou er cela à le р, 34 au second paragraphe ( 180 du texte 


qui est devant vous) $ 


" Pour eccidents sur une ligne de chemin de 
fer,fureut $us illés 150 personnes et pour 2 fonctionneires 
allemands 50 terroristes polonsis, sur le lisu u' eme üueriue 
ou lans se proximitóe " 

Cepüüent il faut considérer que lors de la 
fusillede de deux cent personnes assistalent près de 300€ 


personnes qui faisaient partis de leur femilie", 


Be :royez-vous pes que cela est une preuve 
avec l'errivse de Koppe que les mêmes mesures criminelles 


étaient eppliquées à l'égerd de la Pologne coume euperevent ? 


Re = Dens le mesure oú il e.t question i&i 





Т 


avril 1946 
à 18 he 15 


ici de l'exécution de 150 personnes 11 s'agit vrsiseubletle- 
ment à ‘exécutions d'otages qui n'ont jamais reçu l'accord 

du Gouvernemmÿ général, ni le mien, 51 malgré cela j'ai pu 
éclerer que dars l'ensemble leg régime Koppe me perut plus 


clément, is m'en tenir à ma déclaration, 


&v&lt pes votre &pprob&tionni 


celle du ; ? 


Re = Non, 11 n'y avait pas mon ac 


раз non plus celui du Gouverneur gənšëƏreëel, 


qe - de vous деше ше de 
du document que vous détenez actuellemæntes Је commence 1 
eitetion ;" Le Gouverneur gón3rel edüprine à l'Obergruppen- 
fueurer SS que Koppe sa reconneissence pour son trevail pro- 
ductrif et souligne avec satisfaction qu'à la *^ete de Xtgr- 
@RIXX gauzizafion 1а police du Gouverneur gšənəral se trouve 
un grand spécialiste® Ilpromet à Koppe la colle ration de tou: 
des d$pertoments du Gouverneur pg$nérel et lui souhaite 13 


succès dens son travail, " 
Comment comprenire cette éclaretion ? 


Cette dóclaretion du Gouverneur génes 
ral ne se rapport pes à ces 150 personnes. Ils'srit du travail 
d 'enseinble que Coppe avait l'intention de réaliser dens 
le Gouvernement générel. Et en considéretion de ces principes 
qui evéient ótó annoncés eu vue де ce travail à l'im згіецг 
ёе cette réunion, ily avait entre autres ot je m'en souviens 
l'exécution d'oteges qui ne devei-nt plus voir lieu . Noilà 
une chose qui a ótó exprimée entre eutre eu cours de cette 


SàEncse 
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Gouverneur 


l^ Я 


TO СИ ШеЈі ө 
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question que je vous ai ро се, nande si j'étais là ou non 


€ 


О, - Non, témoin ; est | que devez répondre à mes 
Ы , , L 


c'est moi qui vous pose des questions et 
Veuillez répondre А la question suivante Votre ré 
était Cracovie. Voulez-vous di jue vous ne saviez 
l'ordre de Franck, Gouverneur 
otacess 
E. - De з mesures je ne savais rien 
non plus que 
de voi demande de 
Vous 
Pologne, 


па Е or 


M c с ba 


mris ? 


question. Vous ai 


+ 


28 avez affirhé qu'en Pologne, 


Amman Е g 
e commence le 


i 


"Le:GmuxzrxzmzuXxx l'Administration du Gouve ement 


' 
trouve normal qui énormeg rationnement établi pour 


moral de la 
partie de la populati 
Avez-vous dit 
pas parven 


mon manuscrite 
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I4 Н.45 /16 lle 


e suivre le texte Cela se trouve 


de la population polonaise est poussé 


Où est-ce que vous lisez 
e montre. J'ai vu cette ‘partie 
indiqué au témoin). Oui, j'ai prononcé ces 
Qe = J'ai une 
vous pas que cette déclaration que vous avez 
témoigne qu'aujourd'hui vous avez donné une déposition mens 
gère devant le tribunal ? 
Non, 
)pulation 
je pensais 


l'ouvrier dû rester loin de 


T3 


par semaine, peur aller à la r Lerche ( son ravitaillemen 


pouvait dev 


irn 
AL Gllllrlic 


compte pour 


régnait ? 
Re = Je parlais d'insurrection de 
je n'entendeis pas uhe insurrection ат 
l'orûr 


désir de travail risquaient d'être trouvlés;, 


l'insuffisance de la ration alimentaire. J'ai expliqué 


on 


U < 
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J'ai expliqué ce matin où en était la situation, et ј' 


qu'on ne pouvait plus nourrir 1а population à 100 Re 
d'autre part, il y avait le marché libre et le marché 
dans une telle proportion que l'ouvrier avait tout loisir 
s'approvisionner en vivres dans la .esure où il avait le 
temps» s'il ne l'avait 

Qe 


Les .Polonais n'étaient-ils p&s stés sous l'influence 


Trank et de Goebbels qui poussai: 


nov re 
اللا تا ۷ لاال‎ Ç 


m 


ت تا لد ےل ت LILL‏ 


mnm moro 
لا با‎ АЦ L UL Ф. 





- Je vous prie de répor à la question suivant 


DUT 


les écoles commercial 


l'initiative de qui le Palais Royal a-t-il été 
détruit ? 


В. - Je ne sais pas exactement. J'ai entendu un jour dire 
que le FUAERER désirait que le Palais Royal de Varsovie fut détruit 


AA 1 m + 
V V LLLA Uu Zu LU 


;Qucnec Ë 


„с. шш ll U 


D UV OU Co 
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45/16 LL. 


voudrais lire, le Tribunal pourra le trouver 


Monsi 


satoi 


à l'A 


Шал. G 


avoir 


un 
АСК 


crute 
avant 
dire 


gene > 


> 


dit : "Ex Conférence 
Dr. Buehler, le 88 Obergruppenfuehrer 


auendorier, en presence au ministre аи Reich 


eur le 

des mesures 

en conclure 
ге, & it involontairement, soit avec ltinten: 
1lemagne 

établies afin 
Le Chef 
"Le Gouverneur 


nan + 113Tav-cGc C 5 Tám t + Am mr + 
enan ouvert Si le Departement 


contraite lors du recru- 


lu le 
elles n'ont 
événementse 
n suivante ? 
pas en AOUT I94B, à la conversation de Frank 
S ucke12 N'est-ce pas en voire ésence que Frenk informa 
el de l'expédition de nouveaux conting: ers l'Allemagn 
'utiliser à 
Re — Avec le Ch de service compétent en mati? 
ment de la main d'oeuvre, j'avais eu un 
même d | au Si ice du G erneur Génc 


qui était prés de la réeeption par le Gouverneur 


` 


al. serais heureux de lire le procès-verbal, 
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0„ = Je voudrais présent au témoin ce passage, 
Dr.Funk š: 

Je lirai deux citations très courtes, : "Je suistrès content 
du fait que, jusqu'à ce jour, nous ayons envoyé e n Allemagne 
plus de 800.000 ouvriers. Vous vous ètes adressé il p'y & 
pas longtemps au sujet d'un nouvel envoi de 40.000 ouvriers. 
Je suis heureux de vous annoncer maintenant que, conformément 

àvec notre accord d'hier, nous fournimons avant la fin de 
Décembre 60.45 de ces Polonais, et les autres 40 % avant la 
fin de 1'аппёе„" 

Je passe à 1а page 120 Je n'en citerai qu'une 

seule phrase : "En ce qui concerne les 40.000 ouvriers, VOUS 
pourrez compter sur de nouveaux contingents d'ouvriers du 


Gouvernement général, puisque nou S utilisons la police", 


Est-ce que cela ne prpuve 


draconniennes pour le recrutement 
Re Je ne me 


conférence. de 


je n'ai plus de question à 

témoins 

LE PRESIDENT. = Voulez-vous l'interroger 

Dr. SEIDL. - J'aurai encore quelques que 
lui posere 

Je voudrais d'abord élu 
semble s'être élevé. 
éocument URSS 93 et que j'avais u témoin se bornait uni 
quement au paragraphe I, c'esth-dire qu'e е limitai à 
la vie culturelle en Allemagne s Cet alinea concerne les 
directives sur la politique culturelle envisagée par l'ad- 
ministration du Gouvernement général et qui auraient été 
appliquées par cette administration t. si j'ai bien 


compris, le témoin ne voulait répondre qu'à cette question 
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H0549 —0072 


àt non pas à l'ensemble ali: comme par exemple: 


sur les rapts d'oeuvres 

n'employat pas l'expres 

je pense qué c'est ainsi 

тё 
йе la main d e qu avait 
ndue volontairement. 

simplement 41% qu'il ne 
je ne voulais pas 


mz 
ыс 


an malentendu 


COU 


sie à 
cruve pen U 


TM ^" 
2 c İi omen 
Jue L Lemen 


devraient 


- (1 
о ЛІКА U 


sidère qu'elle est 


zOuvernev 





III! 


onLerence 


í 





"eur 


gouver 


la colla 


iller 
CGA V s me le L М m 


Ud 


esor Le] 


r çr т yr TE 


м‏ حا ف .لاد 


ъа Haute-Silésie, 


` ^r ` 
опет f 111د‎ 11S 
wOILC.l al а iNevunuaus 


ait 


au Ministre 


e 


sprésent 


personnellement remis ce 


orle s 


А. 


H0549 —0074 


Li Ç V. 


ont 


XxzE£x&xxk 
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d'Etat Kritzinger à Berlin, Dans се гар il annonçait qu'il 
avait voulu sauver les oeuvres d'art û j ses, et qu'il 
avait mises en sûreté, Ces oeuvres d'art se trouvaient 
dernier bureau du Gouveur Général, 
SEIDL». ~ Dans ce cas, je n'ai plus de questions à poser 
au témoin. 
LE PRESIDENT, - Le témoin peut seretirer, 
SEIDL, — J'en suis donc à la fin de l'audition de 
mais, étant donné que les livres 
je me permettraig de proposer 
Frick, j'aie l'autorisation de présenter mon 11 
LE PRESIDENT, — Dr, Seidl, combie 
présenter? 


5 volumes, 


3 ат 39^ гм Sm sls гч 
s aocuments 
Il s'agit de document 


` 


versés pr le Ministère Public, et nous nous 
le Ministère Public au sujet de ces documents: 

Eh bien, dans ces conditions, ce livre de 
documents sera examiné par nous lorsqu'il nou га remis et, si 
vous avez un commentaire quelconque ov explication à offrir 
vous pourriez peut-etre le faire, 
dans votre plaidoyer final, Vous dit 
documents versés з il 


commentaire sur chacun 


^S de votre plaidoyer définitif. 
Dr. SEIDL. = Oui, Mais, j'aurais voulu présenter un certa 
nombre de ces documents pour établir le rapport entre ce qui 
sera impossiblemeut lors de ma plaidoirie. Je ne crois pas que nous 


perdrions du temps en le faisant maintenant ? 


LE PRESIDENTE - 
SLT 
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БЕ. БЕШ 


1 


D. Seidl,11 ne serait pas utile au Tribunal que vous fassie 
un commentaire des documents yx plus tard, une fois que 
l'examen de vos témoins aura été achevé , et au moment où 
l'on sera en train d'interroger le témoin d'un quelconque 


` o 


accusés le Tribunal préfèrerait de beaucoup que vous їа5826: 
le commentaire de ces documents au moment de votreplaidoyer 


finales 


déjà deux livres qui nous ont été communiqués, ou croiss 
DR. BEIDI. = Il y en a 5 dans l'ensemble. Il 
LE PRESIDENT, = Oui, vous dites que, pour la 


ss sn З ا‎ ms miedo AAAS tZ varag dar AAs е1 
plupart , ces documentsont déja ете verscmpau dossier ? 


n DID x a uae-—nm Bj "aS 4- = 
Dr è DLU e~ NOn, e Journal ае гарк a С Drese 
À اکل‎ 


té, mais le Ministère Public h'a utilisé que les parties 
qui lui semblaient propres à sa cause j voilà pourquoi 

11 est nécessaire que dans l'ensemble des témoignages, 
j'établisse le rapport des circonstances, Il est d'autres 


ле + с + a 2 4 "Tae " 
aocuments 3 110 uc. ШЧ ont le aeuxien 2 ion Уе VoudTrals citer 
` 
A + = ^ Р - - ^ ^ ^ E 
espassages. Il va sens dire qu e me bornerai à 


Le 4 Ps d " 316 1 1 51 ya nm 
question comme cela a été fait pour l'accusé Von Ribbentror 


Tribunal les documents isolóment à propos du Dr. Frank. 


® 


11 y a également des décisions juridiques et quelques 
dépositions sous la foi du serment, e crois que, vis-à- 


"$e A nat an At e lo ( morte - сот 3 үт гб с сзсз} pro "11 
vis de се1 ensemble de documents, 11 Seralu necessolre que 


= 

e 

e 

" 

+ 

¢ 

- 

@ 

Е 

k 

er 
Le) 


position , et il faudra aussi donner un 
num ro à ces différents documents. Jusqu'éci, une seule 


pièce 


а été rsé ду ed ov on faronn A , 
\ ете versée au dossier en faveur de l'accusé, 
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taffidavit du Dr.Buehler. Mais j'ai l'intention de 
au Tribunal de їихуегвег au Q 51 ésenter 
agrément du Tribunal toute une autre série de documents 


si je demande au Tribunal d'ajourner ceti 


je ne 


A. Ç №‏ با dd‏ 2 ب 


zous avez vous-muüeme tous les documents en Allemand 
donc, vous pouvez vous référer à ce document maintenant. 


R. - М. le Président, sur le 
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Rinué de beaucoup ux Livre de documents а nouvelle document 


courte Й 


о ҮҮ ni с] L 
vo ULLE DUC + 





la consolidation du 
* 


Ce document 


apparaît 


Sécurité. Је ne sa 


compris dans le volume ad 


е venu après et n'a 
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Me DODD. = Jesuggère qu'un numéro йе pièce soit donné 


1 
r 


chaque fois, afin qu'on puisse le trouver plus facilemente 


` 


Le Dr.Seidl n'a donné aucun numéro pour la dernière pièces 
P 


LE PRESIDENT, = C'est la pièce n° 5, n'est-cepas 

M. DODD, = Nang jo pièce n° 5 était la pièce du 
27 MAI 1942. Nous ne savions pas cela ; nous n'avions 
le numéros Veuillez m'éxcusere 

LE RESIDENT = DreSEIDL, voulez-vous faire atten- 
tion et donner chaque fois le numém que vous donnez aux docu- 
ments que vous déposeze 

Vous parlez donc maintenant de 1а lettre de JIN 1941 

oui, cette lettre a déjà un numéro, à 


509, 


" 1 с жїїт Man № 
LE PRESIDENT, ires 
— ÁÁ—É— M 


me suis peut-être trompé. 
Dr.Seidl nta pas donné de numéro ; le document а 
suis trompé. Cê n'était 
Frank n° 5? C'est le document USA 509, 
Dr.SEIDL. -Je passe à la page 7 du do umenvi. 
un ordre de directives de l'OKW. 
"Une déclaration de la Prusse Orientale et du Gouvernement 
général comme z ne d'occupation n'est pas envisagée Par 
contre, le Commandement supérieur d armée д serre en 
non publiés du 
à ordonner les mesures qui 
à l'accomplissement de sa mission militaire et 
de 1а troupe", 
gë passe à la page BI du document. Il 


d'une ordonnance en vue de l'exécution du décret 


sur les délégués généraux à l'emploi de la main-d'oeuvre, du 


27 MARS 1942. Єўккїх Je me réfère au chiffre 44, 
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Colonel PROKROVSKY : Si je comprends bien, il y a ici une 
erreur. Le document qu'il cite ne concerne pas VARSOVIE. 
C'est un document émanant du chef de la police SS de Galie 

cie traitant de la question juive dans cette région. IR 
ne concerne pas VARSOVIE, Je voudrais qu'il donne des ex- 
plications et des précisions, 
SEIDL: Le document cité page I6 est le rapport du chef de 
R/ 

brigade des SS, STOOP, document qui a 
сотте USA 275, Mais c'est sans 
SS Katzmann sur les questions juives en Galicie, 
procureur russe met en cause. Ce rapport se trouve 
page I7 du livre des documents, C'est à dire 
suivante, Vraisemblablement, ce rapport fut omis dans le 
livre des documents qui fut prépa: 
blic russe, ou omit d'i 
Après ce rapport, USA 
page I6 А ladéposition du chef de brigade STROOP qui fut 
présentée pendent le conire-interrogotoire de l'accusé 
KALTENBRUNNER en tant qu'USA 804. Cette déposi tion dans 
livre des documents porte he numéro 384I-PS, Je n'ai pu 
inclure cette déposition dans le livre 
quand elle fut présentée au ministre public, j'avais déjà 
donné le livre de document à traduire, 

Comme page I6 B, on devràtt intercaler un autre docu- 
mént qui fut soumis pendant le contre-interrogatoire du 
Dr. KAITENBRUNNER, C'es ' deposition de KARL KALESK 


porte le numéro USA 803, 384 Elle constituerait donc 
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23 avril 1946 


constituerait donc 


B du livre de documents, 
Maintenont, j'en arrive au rapport dont veut parler le 
procureur soviétique et qui trrite de la solution des 
uestions juives en Golicie. Il se trouve à la page I7 
Ce rapport porte le nombre USA 
et L. I8. Je cite les poge 4 & 5 : 
e." Après que j'eus constaté dans des cas de plus en 
plus nombreux que les juifs avaient su se rendre indis- 
pensables chezyf leurs emplóyeurs, en leur procurent des 
marchandises rares, des mesures tout à fait draconnien- 


côté." 


.." Comme l'administration n'était pos à même de mrÎtri- 
ser ce chaos et se montrait trop faible, toute la ques- 
tion de l'utilisati 
pidement prise narge p: e chef des SS et de la po- 
lice. Les bureaux de plocement juifs existants, occupés 
par des centaines d'israelites furent dissous, Tous les 
certificats de travail émanant de firmes et de services, 
sans valeur et les cartes délivrées par 
du travail eux Juifs furent revalidées y 
services de police", 
page I9 du livre de documents, Elle 
concerne lo lettre adressée por le ministre du Reich 
et Chef de la Chancellerie du Reich eu chef de la poli- 
ce allemande et des SS HIMMLER, le I7 ауЁ11 I943. Ce 
document porte les numéros 2.220-PS et US.A. 175. Je cite 
Au cours de notre conférence du 27 mars dernier, a 


fallait préparer, su sujet de 


È 
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...au sujet de 


la situation dans le gouvernement général, des documents 
écrits sur lesquels put s'appuyer notre prochain rapport 
commun au PFurher. 

"Les pièces réunies dans ce but por l'Obergruppen- 
furher SS Kruger vous ont déjà été envoyées directement, 
Grâce à ces pièces, j'ai fait dresser une liste qui résu- 
mant les principaux points de ces pièces, les dis 
clairement et aboutit à l'indication des mesures à prendre, 

“La liste а été pointée par l'obergruppenfurher Kru- 
ger et a ‘té pleinement approuvée par lui, Je vous en 
adresse un exemplaire p^r la présente ."Bin de la cita- 
tion. Ceÿ texte est signé : Dr LAMM 

Je passe à la page 20 du livre des documents. Je 
cite : "Secret — Objet : Situation dans le gouvernement 
général. Tâches de l'administration allemande 


, 


gouvernement général, 


Premièrement, dans le but d'assurer ls nourriture 
du peuple allemand, augmenter la production agricole, et 
s'emparer de la bus grande part possible de cette produc- 
tion, donner des rations suffisantes à la population lo- 
ole employée à des travaux d'une grande utilité pour la 
éonduite de laguerre et le reste le prendre pour l'arme 
et l'Allemagne", 


Je saute les lignes suivantes et je passe au $ "В" 


où Kruger et son adjoint critiquofént les mesures prises 


par le gouvernement général, 


"L'edministration allemande du gouvernement général 
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général 


? i 7 ^ : f 
8 manque dans une trés lrrge mesure aux tfches indiq 


+ 


dans le $ "A", Bien qu'il ait été possible en I942 de 


Е 


vrer à la Wermacht et su Reich une fraction relativement 


assez élevée de produits agricoles, soit plus de 90 4 


de ce qui avait été prévu, et de répondre d'une facon géné- 


rale aux demondes de main d'oeuvre pour le Reich, il faut 
toutefois considérer deux choses : d'abord ces livrais 

ont eu lieu pour 1л première fois en 1942. AMporavantil 
n'avait été livré que 40.000 tonnes de céréales panifia- 
bles pour l'»rmáe. Deuxièmement, on а omis surtout de créer 
pour l'exécution de ses prestations, les conditions ícono- 
migues politiques. et d'organisation indispensable, Si lfíon 
veut éviter que ces 

des conditions gé : d'ou pourrait naitre 


une situation chaotique А tous Vi Cette défail- 


< ت 


lonce ае l'administration aller nde s'explique d'une part 
I ? 


par le système de l'activité administrative et gouvernemen- 


tale allemande dens le gouvernement général, incarné person- 


D 


nellement por le gouverneur général et, d'autre pert, par 


des directives inadéquates dans toutes les questions déci- 


n/ 


Sives concernat le gouvernement général. 
"Premièrement : Esprit de l'administration allemande 
gouvernement général. Dès le début, les efforts 


du gouverneur génśral tendirent à faire du gouvernement 
D t © 


général un Etat qui, entièrement indépendant, du Reich, # 


aurait mené son existence proypre', 
Je passe maintenant à la page 22 du r&pport 


cite : 
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23 avril I946 


|. t je cite s 


ч Troisišmement, le trai tement de la population polo- 
noise ne peut-ëtre satisfaisant que si la direction admi- 
nistrative et $conomique est propre et ordonné C'est unis 
quement à cette condition qu'il est possible, d'une part, 
de traiter avec fermeté et ou besoin avec sévérité 1: 

‘lation po: aise, et d'autre part, de se montrer magnanime 
et de staisfaire jusqu'à un certain point le population, 
lui accordant certaine libertés, d'ordre culturel surtout. 


А 


A défaut de cette condition, la sévérité ne peut que ren- 


forcer la résistance àt la bienveillance le prestie 


ge allemand. Il ressort de ce qui précède que cette condi- 


ion fait défaut. Au lieu de s'efforcer de créer cette con- 


t 
dition, le gouverneur général inaugure une politique d'en- 


Courogement de la vie cuXlturelle de la population polo- 
naise, qui dépasse déjà d'elle-même 1e but visé, 
était donné les circonstances actuelles et notre situation 
militaire durant l'hiver dernier, ne pourra être interprété 
que сотте une faiblesse de notre part et ne saurait attein- 
dre que le but contraire au but envisagé, 

Quetrièmement ; les rapports entre la population polo- 

+ 
no-ukrenienne et la population d'origine allemande Volks- 
+ 

deutsche) sur le territoire du gouvernement général. 

"Тез cas sont nombreux dans lesquels l'administration 
allemande a fait passer, dans le gouvernement 
intérêts de le population d'origine allemande après ceux 
des Polonais et des Ruthènes, da le but de gagner ces deraÿ 


niers. On prétendit que les individus de race allemande 


blis ailleurs ne pourraient être transférés immédiatement en 
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e. .immiódisntement en 


qualité de colons, mais seraient seulement gxyÉx employés 
en tant que travailleurs agricoles pendant la durée de la 
guerre. Des bases juridiques pour la confiscation des biens 
polonais, n'ont pas encore été créées, Il n'a été gmis EXEXJ 
aucun frein aug mauvais traitements infligés par leurs em- 
ployeurs polonais aux trevailleurs de race allemande. 

On toléra quesdes allemands du Reich et de Pologne 
soient mal soignés et à un tarif élevé par des médecins 
polonais dans des hôpitaux polonais, Dons les villes d'eaux 
allemandes du gouvernement général, l'hébergement des en- 
fants allemands du Reich, évacués des territoires menacés 
de bombardement, et des combattants de Stalingrad, se heur- 
ta à toutes sortes de difficultés, cependant que des non- 
allemands foisinent des séjours de convalescence dans ces 
villes, 

Les grands projets de colonisation dans le district 


de Lublin en faveur des individus de race allemande su- 


raient pu être exécutés avec moins de heurts, si 1е commis- 


saire du Reich pour l'établissement du peuple allemand, 
avait trouvé auprès de l'administration l'aide et ln coo- 


pération nécessaires", 
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Je passe à ls page 24 et cite au numéro C. 
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" Le système administratir personnifié par le gouverneur 
générai et la défaillance efrecrive de L'administration 
générale allemande dans les domaines ies plus divers et d'im 
portance capivsie ont mon seulement ebranlé іа confiance е 
et le désir ае travail de la population du pays „mais provo 
que également une union du pags populaire évroite antialle- 
mande des poionais ,dont 1a sociéte est pourtant si proron- 
dément divisée et qui aurant toute leur histoire ont tou- 
jours été en aésaccorus entre eux, Un milieu rictii manque 
de bases soiiues, qui seuies permettent une éxécution dura- 
bie qes prestauvions, que ie Keicn exige al gouvernement 
general ainsi que des buts quii veut lui voir realiser. 
La non exécution ае іа vacne , qui avaiu éte  confiee à 
L'adminisurauion générale , devait gatalement avoir pout 
effet comme ceci а eté le cas per. ex. pour la quesvion € 
ue l’étaviissement ues éléments  a?'origine allemande (voir 
B. II 4 ), que atauvres services auministraviis \čommıssai 
re uu neich pour l’établissement des üllemands et police) 
s'occupassent de ces taches. 

Je passe maintenant à la page 27 du livre de deounments. 
C'est le rapport auquel on а fait plusieurs fois allusion 
du gouverneur général au Fuehrer du I9 Juin 1945. Le docu- 

ment est quoté 437-PS, USA Exhibit 610. Le ministère pu- 
blic а jusqu'ici cité seulement les pages IO et II, 

Et ce gont les points du gémorandum du gouverneur géné - 
rai qui ont été sévèrement critiqués, 

LE PRESIDENT. Parlez vous maintenant du compte rendu qui 
commence à la page 20? 


DR. SEIDL. Je veux dire le compte rendu qu i commence page 


en 
227. Nous avons déja finiavec le compte rendu qui commence 


page 20. 
LE PRESIDENT. Bieg, quel numéro avez vous donné du ёв docu- 


ment page 20? 
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DR. SEIDL, Le compte rendu ае la page 20 est une partie inté- 
grale de la lettre qui commence Page I9 , et qui est déja coté 
USA N° I75. 

LE PRESIDENT .Oui. 

DR. SEIDL., J'en arrive maintenant au dbcument qui se trouve А la 
page 27 . C'est un mémorandum qui a déja été mentionné par dif- 
férents temoins et а été soumis ® us le numéro USA 6I0 par le 
ministère publie. Le ministère publis a seulement présenté 

les pages IO et II de ce document . Ce sont les pages 36 et 57 
du livre de documents. c'est à dire seulement les passages de 

ce compte rendu qui satt considérés comme des crimes de la Po 
lice , crimes dontf£ IKEXHEIE le gouverneur général s'est plaint 
au Fuehrer. 

Je n'ei pas l(intention de lire tout le mémorandum GEXXEEEXINEI 
IIXÉÉ mais je veux passer à 1а page 27 du compte rendu ,qui 


est la page 55 du livre de éociments et je cite le numéro 2. 


" La suppression presque complébe de la possibilité d'une action 


sur le plan cuiturel a mené ,jusque dans les classes inférieures 
du peuple polonais à un grand mécontentement . Les classes moyen 
nes et supérieures po18$85s sánt extraordinairement avides 


de connaissances . Selon L'expérience 
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La mise à l’écart aes questions politiques à 1'огаге qu jour est 
incluse dans la possiviiite d'une manifestation culturelle., la pr 
propagande allemande rencontre fréquemment du coté polonais des 
objections selon iesquelies іа resvrüction forcóe de l’activite 
cuiturelle par la puissange &ilemande ne montre pas seulement qu’ 
il n’y a aucune différence avec i’absence de culture Wolcnévi- 
que ,mais reste même au dessus qu niveau d'activité  cuiturelle 
autorisé aux citoyens soviétiques . Le fait que іе voichévisme 
n'offre à ses ressortissants qu'une activité cuitureile visant "A 
l'excütation politique m'empécne pas i'efficacité de l'agitation 


polcnévique. 


5/ sur le méme plan on trouve ia Iermeture des universités ¡des 


écoles supérieures ,des ecoles secondaires. Leur but bien pesé ce 
est gans aucun doute l'abaissement du niveau culturel poionais 
La réalisation ue ce put se conformant aux nécessités de la guer: 
re ne semble pas toujours servir Les interets allemanas. Avec la 
durée ае ia guerre se renforce également uans les domaines les 
plus uiversaë’inkerex la science i'interet qu’a l'allemagne à la 
mobiiisavions ae nouvelles générations ébrangères appropriées. M 
Mais ий се gui esmeernesv bien plus important est le Tall que 

1 a paralysie de i’enseignement ev іа suppression dans une me- 
sure consiuéranie ue l'activive cuitureiie convriouent d'une man 
nière croissante а encourager une communauté  polonaise conspi 
rant dontre l’#llemagne sons la direction de l'élite intellec 


tuelle., Ce mi au cours de l'histoire du peuple polonais et 

même durant les premières années de la domination allemande 

n'était pas possible,à savoir grouper une communauté nationale u 

unie dans un bub unique à la vie et à la mert ,mensce iaintenant 
de devenir lentement mais surement une réalité ,grace aux mesu 
ges allemandes. Devant la force de résistande croissante des 

Polonais la direction allemande ne peut négliger ce processus 


de concentration des diverses classes de аа population polonaise 


La direction allemande devrait aussi attise les contrastes de 
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de classes par certaines concessions culturelles et pouvoir autant 
que possible dresser une classe de la population contre l'autre. 
4/ La réquisition de la main d'oeuvre et les méthodes suivies dags 
ce but souvent sous la pression inéluctable des circonstances ont 
provoqué dans les milieux les plus larges une haine immense,en- 
couragée par une adroite agitation bolchévique. Les ouvriers gag 
gnés par elle se livrent souvent avec une grande résolution à u 
ne résistance positive ,et même à un sabotage actif. Une améliora 
tion des méthodes de recrutement en corrélation avec l'élimination 
d’inconvénients toujours existants dans le traitement des travel 
leuss polonais dans le Reich, enfin une assistance même élémentai 
re pour les membres de la famille restés chez eux produiraient d 
dans ce domaine une mmélioration du moral qui se traduirait par 
une reprise de la joie au travail et une augmentation de la produc 
tion dans l'interet allemand. 

5/ “u début de la guerre l'administration allemande a été établie 
en écartant l'élément polonais de toutes les situations importane 


tes . es éléments allemands alors dispoñbles étaient déja quant: 


tativement et qualitativement insuffisants. n outre l'an passé 


sous la pression des demandes d'effectifs de relève de la Wehrmach: 
une importante partie des employés ou ouvriers allemands dut par 


tirDéja auparavant on était obligé d'avoir recours à 1а main 4, 


oeuvre non allemande dans une mesure accrue, Par une transformaes 
tionessentielle du traitement des polonais l'administr&tion popr 
rait avec toute la prudence inaiquée amener davantages l'élóémeht 
polonais à une collaboration sans laquelles l'administration ne 
peut se maintenir étant donné la situation actuelle de la main 
d'oeuvre sans parier des réductions ultérieures . Une plus gm 
de participation des polonais contribuerait aussi en soi à une 


grande amélioration de l(état d'esprit. &urkxuwxiszxxkrauxfurxx 


Outre les transformations positives indiquées dans ces propási 
tions ,une série de méthodes qui jusqu'à présent furent suivies 


dans le traitement des Polonais nécessite des changements ou 
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doib être même complètement écartée „du moins pendant la durée 
du confiit européen. 

I/ J'ai déja exposé cela dans des rapports spéciaux que la sei 
sie et l'expulsiop dans le domaine de la propriété agricole avät 
amenée des troubles importants et irréparables dans la production 
agricole. Le dommage moral résultant de telles actions n’est 

pas moins grand. La saisie d’une partie importante des grandes 
propriétés foncières polonaises a naturellement aigri les milieux 
polonais que cette mesure atteignait et cui avaient toujours été 
contre le bolohevisme, Leur attitude hostile а cependant beau- 


coupe moin d'importance * cause de leur petit nombre et de leur 


isolement complet de ы masse du peuple se composant pour le 


plupart de pevius paysans. L'expulsion de paysahs polonais de 
la zone comprise dans le plan de défense indubitabtement necese 
заїге pour des raisons de défense politique а déjà eu une influ- 
ence défavorable sur l'état d'esprit et l'attituae de nompeux 
paysans. cette expulsion se limitait cependant à une certainez 
zone. Et elle était exécutée à la suite de préparatifs soigneux 
de la part des services gouvernementaux ,en évitant les rigueurs 
inutile s. L'expulsion de paysans polonais du district de dublin 
dans le but d'installer des gens de race allemande, jugée néces 
saire par ie commissaire du Reich par l'établissement du germa- 
nisme ,était déja par ses prpportions beaucouo plus importante. 
En outre ,comme je l'aü déja fait savoir ailleurs selle fut exé 
cutóe à una allure et avec des méthodes gui cr'erent un тес 
сөешеп ao0soluuent incomrensurable parwi là populatiOne Des famil- 
les furent scparées sans qu'on leur accorae ce répit, les ger 
capables ce travailler turent devortes cans le Heicnhn alors 
et les enisents furent loges Gans без gnetbos 

Juiis Vacani;Se 

Ceci s'est froauit au cours de l'hiver 198&ç=1945, ес c'est 
poursuoi d'importantes pertes se sont produites Brui la popula- 
tion transferee surtout dans la categorie G9 personnes Cliee 


en cernier. Le transiertvu imp iû ûa une expropriation totale оөз 


biens шецріеѕ et lutuguoles aes paysans. 
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La population entière comenca à croire que c'était le début d'u 
пэ déportation générale des Polonaëé du territoire du gouverne- 
ment général. L'interprétation générale fut qu'il en serait 
pour les Polonais comme pour les Juifs. Pour l'agitation des 
communistes, la déportation ou district de Lublin fut une occae 
sion bienvenue d'empoisonner efficacevent avec l'adresse qui 
leur est propre le moral de la population, dans tout le gouver— 
nement général et mêwe dans les gouvernements се l'Est incor- 
porés. Si bien que d'importantes parties de là population dans 
les territoires бе transfert et même dans les territoires qui 
n'étaient pas visés ont fui dans les bois etv ont grossi sene 
siblement les rangs des partisans. La sécurité en fut grandement 
compromise. Ces hommes poussés au désespoir sont utilisés par 
d'acroits agents pour troubler méthodiQuerent la production agri 


cole et industrielle. 


2) Que 1а garantie de la sécurité individuelle constitue une 


cohdition indispens ble d'un meilleur emploi de la masse de 1а 

| population polonaise dans la résistance contre le bolchevisme, 
la chose est déjà prouvée par la première mention du crimeKdéyn 
Katyn. Le manque de protection contre les arrestations et les 
fusiliades qui se lent arbitraireseé&&ien argument foncamental 
de la propagande communiste.» Les fusillades publiques de fermes, 
d'enfants et de vieillaris telles qu'elles ont toujours eu 
lieu à l'insu et contre la volonté du commandement doivent cest 
ser à tout prix. 11 vs sans dire qu'il ne s'agit pas 1% des exé 
cutions publiiues de bandits et а partisans. En ce qui concerne 
les punitions collectives qui, presque toujours frappent des 
innocents, et sont infligées à une population politiquement 
amorphe, leg suitespsychologioues néfastes ne sauraient être 
trop prises au sérieuxe Les graves mes ros punitives et les 


exécutions devraient saalment avoir lieu après une procédure 
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reponcant pour le moins an la conception la pius primitive Gu 


droit et apres publication d'un Jugeuen te Même 
üivie est extremement Si ple, S ir fusante 

adougiu les eiievs 
d'une mesure punitive que la population tre sent cotum: 
arbitraire ev 6116 bat en buche l'agitation boicnevique qui 
Kos resures allen;ianaes actuelies corme le preluue l'everneume 


Гаага, dii газ ajouter que qes peines Collectives 131 atteignent 


naturellement surtout 


ча) Quatre 


1HOUSTI 
d'autres proprietes rive 
autalit que le oropievaire ou 
$ 


DOSLTCIOL поп 42062125 21688а= 


tion а'өпгге{ 


ааль une gite convenable e rai une 


SO i а! Ist Dal Û L12321 4186 U VO 


on eviueralu d'autre pari 
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l'iniiuence ап le шога \о1 опа1в, 


ипе 





ier uie ih DLL 


pourquoi 
montreraient fe l'accusé Frank avancait ces l ou 2 paragraphes s» 


DR SEIDL +ç Oui. Nous allons alors au document suivant, M. le 

Préoi ent. Page 68, 1'afficavit par le témoin Dr BUSHLER que 

j'ai pronentó coume témoin aujouratnui et qui а reçu le numero 
"Exhibit Frank 1", page 68 du dbivre de Locumentse 

"Je soussigné, Directeur ministériel Jéseph BUEHLER, Dr en Droit, 
emprisonné depuis le 30 mai 1946, secrétaire c'Etat ce 1940 à 1945 
auprès cu Gouverneur Général Dr Hans FRANK au gouvernement général 
(Pologne) déclare ici sous La foi co serment ¢ 

au cours de la répression de insurrection de Vureovie ou mois ало 


1944 11 y eut environ 60.0UU à 60.000 des habitante de Varsovie, 


(estimation polonaise)n qui furent transportés dans des сайре ce 


concentrations allemands. А la suite de démarches faites раг le 
Gouverneur Général Dr FRANK auprès au #eicnefuehrer 393 Himmlor 

ce dernier interdit par le suite a'autres céportations. Le over 
neur Général a jusoutà la suspension Gss éportatio s dange les 

сат s de concentration du Reich, tenté c'obto ûe nouveau ka 
libération ces 50. à 60.000Babitants ce Varsovie qui y avaient été 
internes. Le chaf ди Barean Lentral ce la 5»éouríts du fHeich 
Obergruppenfuhrer KALT-NBAUNNSR а rejeté ma requête écrite écrits 
ainsi cuo celle que je lui аі pr centee verbale- ont loro c'une 
visite personnelle que jo 111 s1 faite à Berlin en sentombre ou 
octobre 1944, sous prétoxte que la pooulation de Varsovie était 
incorporée dans des formations socrétes d'arme or du feich et 

que pour cette raison il no pouvait Stre Guest on d'une libere ion 
générale. Il voulait bien étudier avec bionvoillance ĉes cemandes 
individuelles, KALFENBHUNNER a plus tard “conne suite А ‘es deman— 
des individuelles de libération de camps ce concantratine 
KALTSNBRUNNSR a contrairement à l'estimation polonaise, déclaré 

du le noubre des habitants ce Varsovie transporté Cans (es сатте 


de concentration du Reich était minime. J'ai fait connaitre à 
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ل4 
res йе nouvelle‏ 
oU а OUsULU т‏ 


зое amele 


3 le document qui а ete entierement 


Toeeoyerrs- 
public et j'aimerai demander 


J Geuterbrent-uae 


eecervetren-—-oirxecrerziac a'en pren е асте auss: ans аа 


ze 78 ап Livre de Documents est un alricavit се l'ancien 


uptmann Dr ALBRECHTI. Pour Gtre exac qLert-eszeem 


G'est seulement une ) que le Kreisnaupumann 
jnvoye ar le Secretaire пега} Gu Il0 J'ai 
retourne la lettre alin 
mais je dois que u'a maintenant cet асте asse lime 
e recou: 
сеге par la valeur materielle 
“iest pourquoi je се 


lettre 


le L111 





UR NE 


Ils accepteront le cocument pour ce qu'il vaut. Di vous avez 
L6 document dans da iorme Q'un alLiaavit vol pouvez SBBS aucun 
ите le presenuvere 
Dn SEIDL : Oui. Cé sera l'exnibit de Frank, numero 7. Je passe sur 19 
troisieme point et va i la page 74 du Livre de Locuments et cive 
ie paragrapne 4 ; 
La iurte du Dr Frank contre l'exploitation et la negligence au Gou- 
 vernenent General au profit qu neich. Conflit avec Berlin, 
La première entrevue avec le іг Frank eut lieu peu de temps apres Ја 
creation du Gouvernement general en automne 1959 dans la capitale 
polonaise au district de HaGome Leg lU cheris d'arron 
district devaient faire le rapport relatif 
population use leur arronaissesnent аашіпіѕ тг 
d'une reconstruction aussi rapide et eiiicace 
vie administrative et economique • 
L'attention et le ргогопа souci qu 
particulierement reraroueblee Elle trouva 
son expression cans la revaroue que le Gouvernement General n'etait 
abconsiderer ou a traiter coume un objet c'exploitation ou cou- 
un domaine tómbant en ruine et que l'on ne qevait pas le traiter 
contraire je cellule d'ordre өт un 
Gomaine de proauction intensive sur les arrières du iront et aux 
portes qe la patrie allemande, tenant pour ainsi dire lieu бе trait 
d'union entre les ceux. C'est pour cette raison cue tout h: 
indigène local ce ce pays avait droit à la protection 
l'administration allemande en tant ue citoyen cu Gouvernement 
Generale C'est l'engagement total ce toutes les a “inistrations 
es secteurs etait exige par lL'Adlemagne : outre une 
courante exercée par ces ecministrations de surveil- 
eraient surveille: personnellement au cours 
d'inspection avec La 
les ceux 


furent contrôles par lui personnel ierent 





mes mem vais ma ШШ 


trois rois 

des services centraux de Berlin qui c oyaient 
pouvoir importer au Gouverne ent General au reich plus que celui-ci 
ne pouvait donner, le Dr Frapk derendit de toute son énergie l'auto- 
nomie politique du Gouvernement General en tant qu'etat voisin cu 
Reich, et l'indépendance propre de celui-ci, Girectement et unique- 
went soumis à l'autorite superieure de l'Etat, mais non pas co 
Gouvernement du ñeich. De même il nous or 
aucun cas, à Ges requêtes de ce genre qui ne pouvaient nous parvenir 
du fait de nos relations personnelles avec nos administrations xeen- 
trales ou nos ministères spécialisés dans le reich; si au contraire 
nous entrions en conï. à ce sujet avec la loyaute que le keich 
attend de по! nous devions lui en rendre c te. Cette attitude 


ferme eut pour le Di Frank le resultat de susciter des cercles 


ve rnementa ° L4 H0 eT |) Iaire donner au Gouverneme 


Sobriquetu 
Lacressee 
psoles lureni 


anpliiiees, vancis que l'on 'nerchal à emoindrür 
eirectirs бе reconsturctione 


au lribunal ae prenore 


outre l'exploirta- 


терхоспе 


appauvrissement au goui 


la population in ians le Hech 
qiactes de ViolBnees de toute 
criminels 
rges contre le Dr En ce qui concerne ies 
cuipabilite ne Frank, 1 


pour une partie des nowbreux 


et provocateurs 121 
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DT UL 'е Se ш ë 1 jl UOINL preter 


tion polonaise que a vis ae ses conci reng 
[ | 1 зев concitoyens, 
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ii appela à cette occasšon la 55 "reste Noire" et comme il remarquait 
notre есоппе епт G'entencre се sa bouche une Pareille critique, il 
Qoclare que, par exemple, il pouvait être tres possible qu on jour 
une nuit ma iesme soit arrótee à tort par des services ce la Gestal 
et Gisparalsse pour toujours sans avoir la possibilite 
en Jugerent. Peu се temps apres il tint è Heidelberg devant les etudiants 
discours retentissant accueilli avec entnousiasme, sur lanëécessi се 
creer a nouveau un btat allemand constitutionnel repondant reellement 
aux besoins ancestraux ces allemanoses 
Coume je l'ai pris Ge source &utorisee mais nt Je ne ше souviens 
maineureusenent plus L'181ne€ lorsqu'il voulut repeter son cmsccurg 
а berlin il reçut du Fuhrer ch . du Reich interdiction de prencre 
parole pencanvuv trois шо15, 
La іртте du Dr Frank contre metno orutales des SS cura jusqu'à 
l'eiion.reuent nerveux de celui-ci. 11 c ргепоге un conge de conva- 
lescence prolongée. D'après ues souvenirs, cela se passait au cours de 
l'hiver 1945/44. 


Je а mande а la Cour de prendre эсте du numero 8, арс je passe а la 


54 du Livre de Documents. C'est un ariicavit du 55 Obergrupreniuenrer 


prich Von dem Bach-Zelewski Qu 21 fevrier 1946. C'est affidavit Tees 


uote exhibit nimero "Frank nS 8! 

PRESIDINT i Ce temoin ne deposa-t-il pas 7 
DH S5IDL i Le temoin a ete questionne ici par le Ministère Public et 
J'ai mentionné а ce moment que 5017 oue J'interrogerai a nouveau le 
бешо1п, Soit que j'userai d'un ariigavit. Le 5 mars 1946, le Tribunal 
prit Ја dceision, si je ше souviens Dien, que je pourrai user d'un 
aLLIQEVIT Gu temoin vais que le iinistere Public serait libre, s'il 
18 GeSlr 1t, аё questionner а nouveau le temoine 
PnrsslpENI ; tres vien 
DH SEIDL : Je lirai les exposes du temoin concernant cette 


et je citeral le nuuero 1 
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1) ñ l'occasion сп passage Ce groupes се partisans dans le 
général far la traversée de la ligne du Bug en 1965, Hiurler Geclare 
le Gouvernement General coume territoire devlutte Oe partisanse De 

` 
pius comme "enef des sociétés ce lute terrortste" j"étais cans 1' obl: 
gation се parcourir l GCouvernement gene ré de rassembler les comp- 
Les renaus ert axperiences ev ae 
propositions sur la lutte contre les partisanse 
Dans ies inrorvavions generales qu! ‘Himmler ше couxrunigua il consi- 
Gerait le Gouverneur General Dr Frank comme un tr-itre а sa patrie 
qui etait de meche avec la Pologne et qu'il le mettrait prochai 


went en disgrace aupres cu fuehrer je ue souviens encore 


4 


reproches que Hirmler eleva contre гү: 
a) Frank avait lors d'une asseublee de juristes dans les territoires 


du vieux Reich üeclaré qu'il ргегегзіт un mauvais Шеф consvitution- 


legauvion 
polonaise ecarte сев mesur prises par Himmle ‚ avait devant 
les poionais humilis ceux gui etaient charges ce l'exegution en em- 


xpression de "Personnalites militantes" 


situation dans le gouvernement general, j'allais à Cragovie 
rendre visite au haut cher de a police бо, RAruge ет au gouverneur 
general Fran (roger parla tres der avorablenent 
ia politicue chancelante et instable de Frank, 
responsable де la situation dans 
pour une progression plus severe et 
qu'il ne se reposerait pas avant que 2€ uite Frank soit renverse 
J'avais l'impression lors ces déclarations ûe Kruger que ces motiis 
égaleuent personnels influoenc&ient sa 


volontiers devenu lui-u^me Gouverneur 
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je (LE ° i m4» "^ 1 4 2 - ^ " " fr *‏ ` مه 
presicent aintentnt vous lisez à nouvear tout l'affidavid.‏ 
Vous n us donnez eneoro Le texte entier ce l'arricavic, Nous‏ 

ne voulons pas cela. 

rr 9eicl$ honsieur le Precicent, je prétends fermement que dans 


` 


la ав ou 1 A 4 5 ` 2 
cas ou u LA Ain ая la barre 11 est ac 1 oué 


soit 107 itin e ° A in 2 « ! "s ma. 
e ji'interrogatoir E ig onu iti ffidavia, parce vue 


dang le cas contraire Jos preuves du t i ә no cevienr^»ient 
pus une partie cu procès verbal mais cependant une partie de la 
pro ето» 
“kg Prési t; Cet'o le avait p ur but que les accuses ot 
leur avocats niant le docuement avant eux en général, c'est 1а 
raison ñe la lecture бев Cocuerent au micro ie Tribunal 
suspend l'andience maintenant toutefois, j: опа dire 
présentation oe ул prouvas 
lime hau = in livre et 

n^: an "von incor А consíidóror 1 la n'ameliors pas 
votre cas d: ous cov longe Pas agas Parcs 1ous avons 

ienoce et 11 est seu 
Pour vonese de donner ce tele rapports relatant солт 
cement exact st de les comparer avec,ls pre 


eet donné. 
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